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-------------- 

Séance du mercredi 29 mai 2024 

-------------- 

L’An deux mille vingt-quatre, le mercredi vingt-neuf mai à dix-huit heures et six minutes, le Conseil 
municipal, dûment convoqué, s’est réuni en la salle du Conseil municipal en Mairie, sous la 
présidence de Monsieur Emmanuel FRANÇOIS, Maire et vice-président de la Métropole, en charge 
de la Politique de la Ville et de la Rénovation urbaine. 

Convocations adressées le 22 mai 2024 

Nombre de conseillers municipaux en exercice : 33 

Nombre de conseillers présents : 24 

Nombre de conseillers votants : 32 
 

ÉTAIENT PRÉSENTS : Emmanuel FRANÇOIS, Éloïse DRAPEAU, Mickaël CHAPEAU, Marion 

PERSIANI, Amin BRIMOU, Alain GARCIA, Jeanine MÉTAIS, Alain DELANCHY, Laurence LEFÈVRE, 

Régis DUROUCHOUX, Stéphane AUDUSSEAU, Samira MOKADEM, Mukerrem AK, Gilles 

FRÉMONT, Michel SOULAS, Laëtitia ALLYASBGRAN-QUINTARD, Cédric ROSMORDUC, 

Catherine BONNEAU, Sylvie LENOBLE, Cyrille JEANNEAU, Anis GUELMAMI, Fatiha KENDRI, Nabil 

BENZAÏT, Béatrice GROSLÉRON 
 

AVAIENT DONNÉ POUVOIR : 

Annick MARICHAL    procuration à Emmanuel FRANÇOIS 

Olivier CONTE     procuration à Marion PERSIANI 

Romain DANGER     procuration à Éloïse DRAPEAU 

Christian BONNARD    procuration à Gilles FRÉMONT 

Christophe DE AMORIM   procuration à Alain GARCIA  

Annick VOLATIANA    procuration à Alain DELANCHY 

Mohamed BENBEDRA   procuration à Catherine BONNEAU 

Gamzé AK     procuration à Mukerrem AK (jusqu’à son arrivée 19 h 40) 

Laurence LEFÈVRE    procuration à Mickaël CHAPEAU (à partir de 20 h)  

Anis GUELMAMI     procuration à Cyrille JEANNEAU (procuration non prise en 

compte – arrivée de M. Guelmami à 18 h 30, avant le premier vote) 
 

ABSENTE : Pascaline DAUMAIN 
 

INVITÉES : Soazic LE GUEN, Directrice du Syndicat des Mobilités de Touraine 

Valérie DUBREUIL, Directrice de projet Tramway du groupement Transamo – La SET 

SECRÉTAIRE DE SÉANCE : Éloïse DRAPEAU  
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La séance est ouverte à 18 heures et six minutes. 

 

M. FRANÇOIS : Bonsoir, nous allons pouvoir commencer. Merci à tous d’être présents ce soir.  

Vous le savez, afin d’assurer la sérénité des débats et conformément au règlement intérieur, je 
souhaite rappeler quelques points à l’assemblée.  

Le Maire est le président de droit du Conseil municipal, il dirige les débats et déclare la séance close 
lorsque l’ordre du jour a été épuisé. Le public peut accéder librement au Conseil municipal et occuper 
les places réservées dans la salle. Il n’est autorisé aucun déplacement, aucune marque d’approbation 
ni même de désapprobation. Toute personne qui trouble l’ordre peut être expulsée de la salle du 
Conseil. En cas d’entrave, la séance pourra être suspendue et pourra faire l’objet d’une demande de 
tenue à huis clos par voie de vote.  

Je rappelle qu’il est important, pour la bonne tenue de ce Conseil, de se tenir à l’ordre du jour. Tout 
aparté peut être exclu du débat.  

Le quorum est atteint et il y a des pouvoirs à énumérer.  

Monsieur Romain Danger a donné pouvoir à Madame Éloïse Drapeau.  

Monsieur Christophe De Amorim a donné pouvoir à Monsieur Alain Garcia.  

Madame Annick Volatiana a donné pouvoir à Monsieur Alain Delanchy.  

Madame Annick Marichal m’a donné son pouvoir.  

Monsieur Olivier Conte a donné son pouvoir à Madame Marion Persiani. Nous avons une petite 
pensée pour Olivier.  

Madame Gamzé Ak a donné pouvoir à Monsieur Mukerrem Ak jusqu’à son arrivée. Elle doit arriver 
vers 20 heures. Le pouvoir sautera juste après son arrivée.  

Madame Laurence Lefèvre a donné pouvoir à Monsieur Mickaël Chapeau, à partir de 20 heures. Il y 
a une délibération que vous devez présenter, Madame Lefèvre. Donc nous transgresserons l’ordre 
du jour pour que vous puissiez présenter cette délibération.  

Monsieur Anis Guelmami a donné pouvoir à Monsieur Cyrille Jeanneau jusqu’à son arrivée. Vers 
quelle heure, à peu près ?  

M. JEANNEAU : Vers 19 ou 20 heures, peut-être… 

M. FRANÇOIS : En l’absence de Monsieur Conte qui est normalement secrétaire de séance 
obligatoire, nous désignons un secrétaire de séance qui est Éloïse Drapeau.  

Un secrétaire de séance est désigné : Madame Éloïse DRAPEAU. 

 

M. FRANÇOIS : Merci à vous, Mesdames, d’être présentes pour nous présenter cette délibération 

sur le tram. Nous l’attendons avec impatience. Vous savez que nous sommes très déçus de ne pas 

avoir le tram à Saint-Pierre-des-Corps, et peut-être qu’on s’expose à un vote contestataire ce soir, je 

préférais vous prévenir. Eh bien nous allons vous laisser la parole. Nous ferons les vœux après si 

cela ne vous dérange pas ? Nous commençons par la délibération du SMT [Syndicat des Mobilités 

de Touraine] ? Nous vous laissons la parole… 

 

Ah non, j’ai oublié une chose, ça vient de m’arriver, je suis désolé. Monsieur Mohamed Benbedra 

donne pouvoir à Madame Catherine Bonneau. 
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Et Monsieur Christian Bonnard donne pouvoir à Monsieur Gilles Frémont. Et nous avons une petite 
pensée aussi pour Christian. 

Voilà, à vous ! Merci. 

ADMINISTRATION GÉNÉRALE : 

2024 05 29 – 01 Avis de la Ville de Saint-Pierre-des-Corps sur le projet lignes2tram en 
application des articles L.122-1-V et R.122-7-II alinéa 2 du Code de l’Environnement 

Rapporteur : M. Emmanuel FRANÇOIS 

Vu le courrier de monsieur le préfet d’Indre-et-Loire en date 8 avril 2024 par lequel il sollicite l’avis 
de la ville de Saint-Pierre-des-Corps sur le projet Lignes2tram en application des articles précités, 
 
Vu le Code général des collectivités territoriales ; 
 
Vu le code de l’environnement, et notamment ses articles L.122-1-V et suivants et R.122-7-II 
alinéa 2 du code de l’environnement : 
 
Vu le rapport du projet Lignes2Tram, 
 
Vu la note de présentation adressée à chaque membre du conseil municipal, 
 
Considérant qu’il convient que le Conseil Municipal de Saint-Pierre-des-Corps délibère et formule 
un avis sur projet Lignes2tram 
 
Il est proposé au Conseil Municipal de la Ville de Saint-Pierre-des-Corps après en avoir délibéré : 

- d’émettre un avis sur le projet Lignes2tram   

- d’autoriser Monsieur Emmanuel François, Maire de Saint-Pierre-des-Corps à effectuer tous 

actes, toutes démarches et à signer tous documents afférents à la mise en œuvre de ces 

procédures et à l’exécution de la présente délibération. 

[TIME CODE : 4 min 37 s] 

Mme DUBREUIL : Je me présente dans un premier temps. Je suis Valérie Dubreuil, je suis la 
directrice du projet lignes2tram. Je fais partie du groupement Transamo – La SET, qui a été désignée 
mandataire de maîtrise d’ouvrage déléguée pour le compte du Syndicat des Mobilités de Touraine 
en 2020.  

Mme LE GUEN : Et moi, je suis Soazic Le Guen, Directrice du Syndicat des Mobilités de Touraine. 

Mme DUBREUIL : Donc en tant que mandataire de maîtrise d’ouvrage, nous avons en charge ce 
projet lignes2tram, dont je vous expliquerai les composantes par la suite. Dans le cadre de ce projet 
et des différentes procédures administratives qui doivent être mises en œuvre, le préfet a saisi le 
8 avril les collectivités qui sont traversées par ce projet lignes2tram, pour que celles-ci émettent un 
avis conformément au Code de l’Environnement.  

C’est donc pour cela que nous sommes là ce soir, pour vous présenter ce dossier d’enquête publique 
de manière assez générale, et également pour rappeler les enjeux de ce projet de transport et de 
mobilité. Donc je vais faire une petite présentation générale du projet et ensuite, je laisserai la parole 
à Soazic Le Guen, qui poursuivra sur les aspects purement relatifs à la mobilité à Saint-Pierre-des-
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Corps. Ensuite, je terminerai par l’objet précis de la délibération pour resituer dans le contexte du 
planning. Je vais essayer d’être assez rapide. 

Donc pour ce projet lignes2tram, je rappelle ses composantes. Il s’agit de la ligne de BHNS, de bus 
à haut niveau de service, qui va être réaménagée et qui passera par Saint-Pierre-des-Corps au 
niveau du centre commercial des Atlantes. Le projet consiste également en la création de la deuxième 
ligne de tramway entre La Riche et Chambray-lès-Tours, avec les parkings relais qui sont associés. 
Et c’est également l’extension du centre de maintenance pour pouvoir accueillir les rames qui 
circuleront sur la ligne 2.  

Je vous livre quelques éléments synthétiques de rappel du coût global du projet, et de son 
financement. À la fin des études d’avant-projet qui ont été approuvées au mois de janvier dernier, le 
coût global du projet a été estimé à 495 millions d’euros, en valeur septembre 2023. C’est une 
enveloppe budgétaire globale qui intègre l’ensemble des études, l’ensemble des travaux, l’ensemble 
des acquisitions foncières et également l’acquisition des rames de tramway.  

Le financement est porté par le Syndicat des Mobilités de Touraine, à travers des emprunts et par le 
biais de subventions. Et à ce jour, le Syndicat a obtenu un peu plus de 66 millions de subventions, 
dont 40 millions d’euros de l’État. Donc ce projet, c’est un projet métropolitain qui accompagne le 
développement démographique, ainsi que l’activité économique et son développement à l’échelle de 
la Métropole. Et effectivement, ce développement est lié à un certain nombre d’enjeux, notamment 
par rapport à l’augmentation de la population, aux habitudes de déplacement en voiture qui sont 
toujours très fortes au sein de la Métropole, et aux flux de déplacements croissants : ces flux 
croissants nécessitent de pouvoir mettre en œuvre un plan de développement des transports en 
commun adapté, et de diversifier les mobilités. À mettre également en perspective comme enjeu le 
succès de la ligne A, mise en service en 2013, dont la fréquentation importante atteint les 
71 000 voyages par jour… Et aussi la hausse de fréquentation du réseau de transport métropolitain, 
qui à l’échelle globale de la Métropole, est de plus de 50 % sur la période 2010-2017. 

Voilà, donc c’est un projet structurant pour la desserte du territoire, qui va se traduire par deux projets 
majeurs : la ligne 2 de tramway et la ligne de bus à haut niveau de service, nommée Tempo. Sur la 
ligne 2 de tramway, 35 000 voyages par jour sont attendus pour desservir les grands équipements et 
les grands points majeurs de la Métropole : notamment les CHU, la piscine du Lac, les secteurs 
d’enseignement comme le lycée Grandmont, la faculté de Grandmont… Est également prévue la 
desserte des grands projets d’aménagement qui se développent sur le territoire de certaines 
communes, notamment sur le territoire de La Riche et sur le territoire de Tours. Et puis ensuite, le 
projet permettra également le désenclavement des quartiers prioritaires le long de la ligne 2 dans le 
cadre de la Politique de la Ville : il s’agit des quartiers des Fontaines, de La Bergeonnerie, Maryse 
Bastié à Tours et du quartier Niqueux-Bruère à La Riche.  

Quant à la ligne de BHNS, bus à haut niveau de service, elle va être améliorée et repensée dans son 
trajet puisqu’une partie de la ligne Tempo 2 actuelle emprunte le tracé de la future ligne 2 à partir de 
la place de la Liberté. Donc son tracé a été repensé par le Syndicat des Mobilités de Touraine, de 
manière à s’inscrire dans le réseau global de transports à l’échelle de la Métropole. Une partie de 
cette ligne de bus sera donc réaménagée entre le pont Mirabeau et le centre commercial des Atlantes, 
de manière à pouvoir offrir un service de mobilité adapté, et pouvoir restructurer le réseau de transport 
en fonction des secteurs prioritaires qui doivent être desservis sur le territoire de la Métropole.  

17 000 voyageurs quotidiens sont attendus sur cette ligne de bus qui desservira, comme je l’ai 
indiqué, Saint-Pierre-des-Corps, le quartier du Sanitas et bien entendu la place Jean Jaurès et le 
boulevard Heurteloup pour remonter vers le Nord de Tours au niveau du CFA, à Tours-Nord. Et bien 
entendu, ce projet s’accompagne d’une restructuration globale du réseau de transports en commun, 
menée en parallèle par le Syndicat des Mobilités de Touraine. Le but est, à l’échéance du projet, de 
mettre en service un projet global de mobilité qui réponde aux attentes du territoire et vienne desservir 
au mieux les quartiers et les villes qui sont métropolitaines.  
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Donc effectivement, 209 000 voyageurs quotidiens sont attendus à l’horizon 2030 sur le réseau de 
transports de la Métropole. Nous avons mis un petit graphique permettant de voir l’évolution de la 
fréquentation annuelle du réseau Filbleu depuis 2010 : on voit effectivement que les objectifs de 
50 millions de voyageurs en 2030 sont indiqués, avec une augmentation forte de la fréquentation. 
Nous avons eu une baisse liée à la période COVID, mais la reprise a eu lieu et nous avons même 
dépassé la fréquentation de 2019. 

[TIME CODE : 10 min 42 s]  

Voilà, et par ailleurs, ce projet est aussi un projet environnemental paysager. C’est un projet qui va 
améliorer l’environnement bien entendu, avec des transports en commun qui sont réguliers, qui sont 
performants, qui permettent de développer les mobilités bas carbone, qui permettent également 
[incompris 11 min 1 s]…  

Voilà, donc une économie annuelle de 4 500 tonnes de CO2. Et donc effectivement, il y a un objectif 
de baisse de la part modale de la voiture : c’est bien sûr l’objectif qui est poursuivi à travers ce projet 
de transport du Syndicat. Nous avons déjà obtenu ??? % de baisse [11 min 30 s – pourcentage 
incompris] de la part modale entre 2008 et 2019 et avec la mise en service du projet global, l’objectif 
est de baisser encore de 3 % la part modale de la voiture à l’échelle de la Métropole. 

Bien sûr, cela s’accompagne d’un certain nombre d’équipements qui seront aménagés pour favoriser 
le report modal : notamment des parkings relais à chaque extrémité du projet. Des parkings relais 
existants seront aussi pour certains réaménagés, comme celui du Lac dans le quartier des Fontaines. 
15 nouveaux bus roulant au biogaz seront acquis par le Syndicat : ce sont déjà des bus qui circulent 
sur le réseau et qui permettront de pouvoir exploiter cette ligne de bus à haut niveau de service. 

 
Et ce projet s’accompagne aussi d’un projet de développement des mobilités douces, afin de favoriser 
l’accessibilité de l’espace public à tous, que ce soient les piétons et les cyclistes. Et c’est 
effectivement aussi un projet végétal puisqu’une large partie du projet sera végétalisée, soit à travers 
la plateforme du tramway qui sera elle-même végétalisée, soit également à travers tous les 
aménagements paysagers qui seront développés le long de la ligne de tramway, et également le long 
de la ligne de bus à haut niveau de service. 

Voilà, et donc c’est ce que je viens de dire : c’est un projet connecté au réseau de transports existant, 
donc je ne vais pas me répéter et je vais laisser la parole à Soazic Le Guen pour la suite. Et là vous 
avez une image du bus au biogaz. 

[TIME CODE : 12 min 47 s] 

Mme LE GUEN : Je profite de ce temps sur le projet de ligne 2 du Tram pour faire un petit focus sur 
le court terme, moyen terme et long terme à Saint-Pierre-des-Corps, et comment tout cela est vu au 
Syndicat des Mobilités de Touraine. Ce sera assez bref, mais vous pourrez me poser des questions 
par la suite.  

De nouvelles mesures seront mises en œuvre à la rentrée de 2024, comme tous les ans : on regarde 
pour optimiser le réseau, pour l’adapter aux évolutions du territoire. À Saint-Pierre-des-Corps nous 
allons pouvoir mieux irriguer la zone des Yvaudières avec trois nouveaux arrêts sur le Résabus qui 
répond en partie aux demandes. Il s’agira des arrêts Épines fortes, Farge et Florence qui renforceront 
le maillage avec une liaison directement sur… [incompris – 13 min 48 s] 

Je voulais aussi vous indiquer que nous allons faire évoluer la grille tarifaire au 1er août 2024, avec 
une gratuité pour les enfants de moins de 11 ans. Il y avait déjà une gratuité pour les enfants de 
moins de 5 ans. Donc nous étendons cette gratuité et nous élargissons la tarification solidaire, avec 
la création d’un nouveau seuil à 23 euros mensuels pour un coefficient familial compris entre 551 et 
700. Jusqu’à présent, on s’arrêtait à 751 et après, on basculait sur un tarif classique de 45 euros. 
Nous allons aussi réaliser un nouveau service nommé Mon guide Fil bleu à destination des personnes 
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de plus de 70 ans qui pourront, une fois par semaine, être accompagnées depuis la porte de chez 
elles jusqu’à leur destination. Ce sera un accompagnement sur l’espace public et dans le bus ou le 
tram, jusqu’à arriver par exemple chez un coiffeur ou un médecin, etc. C’est un nouveau service que 
nous allons expérimenter dès la rentrée. 

Nous avons mis une carte pour vous montrer la desserte vers les Yvaudières ainsi que la desserte 
actuelle, avec la ligne 5 qui est une ligne forte pour nous. Donc nous allons étudier cette ligne plus 
précisément, justement pour conserver cette robustesse. Et puis comme vous le voyez, il y a toujours 
la ligne 11 qui reste au centre-ville et une ligne 16 qui irrigue plus au Sud.  

Ensuite à moyen terme, nous avons identifié plusieurs enjeux notamment parce que nous sommes 
en train d’étudier le plan de mobilité : il s’agit donc de la feuille de route du Syndicat des Mobilités de 
Touraine sur les dix prochaines années. Nous avons fait un diagnostic et nous n’en sommes qu’au 
démarrage : nous sommes en train de regarder les enjeux avec vous, ville de Saint-Pierre-des-Corps, 
et avec tout l’ensemble des collectivités du Syndicat. Des ateliers vont avoir lieu, vous recevrez des 
invitations très prochainement. Il y a des enjeux que nous avons déjà identifiés ici, comme améliorer 
les connexions entre le réseau de bus et les lignes de tramway : c’est le projet lignes2tram qui est un 
projet global bénéfique à l’ensemble des usagers des transports urbains sur la Métropole, même sur 
le SMT.  

Donc pour 2028, nous souhaitons adapter tout le réseau Filbleu aux évolutions urbaines et aux 
nouveaux besoins de mobilité, parce qu’effectivement nous avons repéré un certain nombre de 
demandes qui sont un peu différentes de celles d’il y a quelques années. Nous cherchons toujours à 
améliorer la performance et l’attractivité des lignes de bus, par des itinéraires plus rapides dès qu’on 
le peut, et lisibles pour chacun, avec aussi des sites dédiés lorsque c’est possible, même si ce n’est 
pas simple non plus. Mais il s’agit d’optimiser et rendre fiables les temps de parcours et une régularité. 
C’est comme ça que nous parviendrons à ce que les gens prennent plus le bus, et plus le tram. Nous 
travaillons beaucoup sur les amplitudes horaires, c’est une forte demande, et sur la permanence de 
l’offre pendant les vacances et les week-ends. Nous travaillons aussi sur les cadencements, avec de 
gros objectifs. Vous le savez, par exemple le cadencement c’est toutes les demi-heures, ou toutes 
les heures, avec des horaires fixes. 

Cette offre-là va être fiabilisée dans la future DSP, la délégation de service public Filbleu, qui est 
actuellement en cours de procédure. Donc c’est vrai qu’il y a certaines choses qu’on ne peut pas trop 
évoquer, parce que le cahier des charges est en train de se monter et les négociations auront lieu en 
cette fin d’année et en début d’année prochaine, afin de signer un contrat l’année prochaine avec un 
nouvel exploitant.  

Je voulais finir en vous présentant aussi comment nous voyons le développement après ce projet de 
Ligne 2 du tram. On lance des études de faisabilité dès à présent, et parmi les projets que nous avons 
identifiés, il y a une ligne de bus à haut niveau de service qui relie le centre-ville de Saint-Pierre-des-
Corps, le quartier de La Rabâterie et Tours. L’étude sera initiée dès cette année, pour obtenir des 
faisabilités assez rapidement. Dans nos objectifs, nous avons aussi une liaison directe et rapide entre 
les Atlantes et la gare de Saint-Pierre-des-Corps, en cohérence aussi avec le projet partenarial 
d’aménagement de la plaque Est. Nous regardons beaucoup aussi les compléments qu’il serait 
possible de faire entre les lignes de tramway et les bus à haut niveau de service, pour la réalisation 
d’aménagements de voiries : ça c’est pour ce que je disais tout à l’heure, dans le but de renforcer 
l’attractivité des lignes fortes.  

Ainsi voilà, tel est l’ensemble de nos enjeux, de nos études, et tout ceci sera complété justement par 
tout ce plan de mobilité que nous sommes en train de monter ensemble, qui est notre Schéma 
Directeur réglementaire et qui sera voté en janvier 2026. Donc là nous venons de finir le diagnostic, 
et maintenant nous attaquons vraiment les enjeux du territoire et ce qui sera inscrit sur cette feuille 
de route. Je tiens vraiment à préciser tout cela parce qu’effectivement, c’est ce qui constitue notre 
gros projet actuel sur l’ensemble des collectivités. Nous allons donc revenir à l’objet de cette 
délibération, je vais laisser la parole à Valérie Dubreuil.  
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[TIME CODE : 19 min 52 s] 

Mme DUBREUIL : Je vais resituer un petit peu l’objet de cette délibération dans le cadre du planning 
général de l’opération. Comme je vous l’indiquais tout à l’heure, le préfet a saisi les collectivités, donc 
les villes qui sont traversées par le projet lignes2tram, dont la Ville de Saint-Pierre-des-Corps ainsi 
que la Métropole, qui doivent émettre un avis sur ce projet. Cette procédure se fait dans le cadre de 
la préparation du démarrage de l’enquête publique, puisque pour pouvoir mener cette enquête 
publique, les services du mandataire de maîtrise d’ouvrage et du Syndicat ont déposé un dossier 
d’enquête publique unique au mois de mars en préfecture : cela permettra de demander la déclaration 
d’utilité publique du projet.  

Ce dossier d’enquête publique unique a été validé par le Syndicat des Mobilités de Touraine le 
21 mars 2024. Le préfet a été saisi par le Syndicat en demandant l’ouverture d’une enquête publique. 
Le préfet a lui-même saisi les services déconcentrés de l’État pour obtenir un avis sur le dossier 
d’enquête publique, et il a saisi les communes : c’est pour ça que nous sommes là aujourd’hui. Le 
préfet a également saisi l’autorité environnementale, pour que cette dernière émette un avis sur 
l’étude d’impact du projet. C’est la procédure qui oblige à réaliser tout cela. 

Ensuite, la prochaine étape sera la tenue de l’enquête publique du projet, à partir du 16 septembre. 
Elle se fera à l’échelle globale de la Métropole, et plus spécifiquement dans chacune des communes 
traversées par le projet lignes2tram, dont Saint-Pierre-des-Corps. Cette enquête publique durera 
environ un mois. La Commission d’enquête devrait être désignée dans les tout prochains jours ou les 
prochaines semaines, tout début juin. Une fois que cette Commission d’enquête sera désignée, nous 
connaîtrons précisément la durée de l’enquête publique, qui sera au minimum d’un mois. 

Ensuite à l’issue de cette enquête publique, un rapport sera émis par la Commission d’enquête qui 
émettra un avis sur le projet. À l’issue de cet avis, le Syndicat des Mobilités de Touraine refera lui-
même une déclaration de projet pour confirmer celui-ci et sa demande de déclaration d’utilité publique 
du projet, de façon que le préfet puisse ensuite, en toute connaissance de cause, émettre un arrêté 
de déclaration d’utilité publique, comme nous l’espérons.  

Cet arrêté de déclaration d’utilité publique emportera également la mise en compatibilité des 
documents d’urbanisme, puisque certaines communes doivent avoir leurs documents d’urbanisme 
mis en compatibilité, mais ce n’est pas le cas de Saint-Pierre-des-Corps. Il permettra également 
d’obtenir un arrêté de cessibilité, puisque sur certaines communes, notamment La Riche, il y a 
énormément d’acquisitions à réaliser et malheureusement, ces acquisitions ne pourront pas toutes 
se faire à l’amiable. Donc la procédure d’expropriation devra certainement être enclenchée, d’où la 
nécessité d’obtenir cet arrêté de cessibilité. Voilà donc un petit peu le cadre dans lequel s’inscrit cette 
délibération.  

En ce qui concerne le dossier d’enquête publique, vous avez un petit document à ce sujet qui avait 
été joint, mais c’est un dossier très volumineux qui fait plus de 5 000 pages. Et l’étude d’impact fait 
3 000 pages. C’est très technique, il y a énormément d’études sur l’ensemble des thématiques de 
l’environnement, que ce soit l’environnement naturel, l’environnement humain, l’environnement de la 
circulation… Bref, cela touche à tous les domaines de la vie et cette étude d’impact comporte un 
résumé non technique, qui permettra à chacun de pouvoir voir les choses de façon plus synthétique.  

Donc ce dossier d’enquête publique, comme je le disais, est très volumineux et il comporte 13 pièces. 
Donc quand vous aurez l’occasion, je l’espère, d’aller le consulter au moment de l’enquête publique, 
je vous invite à prendre d’abord la pièce A qui est un guide de lecture pour voir dans ce guide de 
lecture ce qui vous intéresse. Donc en fonction de vos intérêts, si vous souhaitez vous renseigner sur 
les transports, ou sur l’environnement, vous pourrez chercher directement le dossier qui vous 
intéresse dans les 13 pièces à disposition. Voilà, par exemple si vous souhaitez voir les informations 
juridiques et administratives, il faudra consulter la pièce B qui y est consacrée. 

[TIME CODE : 23 min 20 s] 
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Ensuite, voici en quoi consistent les autres pièces :  

- Pièce C : le plan de situation du projet  
 

- Pièce D : le plan général des travaux qui définit les emprises précises du projet 
 

- Pièce E : la notice explicative qui rappelle les enjeux, qui rappelle le choix du projet soumis à 
l’enquête publique et pourquoi c’est ce projet qui a été retenu…  

 

- Pièce F : les caractéristiques principales du projet 
 

- Pièce G : l’étude d’impact sur l’environnement dont j’ai parlé à l’instant  
 

- Pièce I : l’évaluation sommaire des dépenses 
 

- Pièce J : l’évaluation socio-économique du projet 
 

- Pièce H : les dossiers de mise en compatibilité des documents d’urbanisme 
 

- Pièce K : les dossiers d’enquête parcellaire qui délimitent l’ensemble des parcelles impactées 
par le projet, et qui pourraient faire ultérieurement l’objet d’une expropriation  

 

- Pièce L : les avis émis par les collectivités et les mémoires en réponse. Dans cette pièce, 
figurera notamment l’avis émis par l’autorité environnementale, et son mémoire en réponse 
que fera le Syndicat. Il y aura donc l’avis qu’émettra la Ville de Saint-Pierre-des-Corps, qui 
sera également joint dans cette pièce dénommée pièce L.  

 

- Pièce M : celle-ci comportera des dossiers techniques, puisque d’autres procédures 
administratives et réglementaires doivent être mises en œuvre pour pouvoir réaliser le projet. 
Cela comprendra un dossier de déclaration au titre de la Loi sur l’eau, des dossiers de 
défrichement à Tours et Chambray-lès-Tours, également des dossiers de demande de porter 
atteinte aux allées et alignements d’arbres, mais nous n’avons pas ce cas sur le territoire de 
Saint-Pierre-des-Corps. Cette pièce comprendra également des dossiers de dérogation à la 
protection des espèces, puisque tout au long du tracé, vit un certain nombre d’espèces 
protégées : donc il faut définir le degré d’impact que ces espèces vont subir.  

Voilà, donc en attendant l’enquête publique, le mandataire et le Syndicat des Mobilités de Touraine 
poursuivent le dialogue. Un certain nombre d’actions ont été menées ces dernières années et à partir 
de la semaine prochaine, nous allons poursuivre avec une série de réunions publiques d’information 
auprès des habitants des communes concernées par le projet. Nous serons à Saint-Pierre-des-Corps 
le mardi 2 juillet à la Salle des Fêtes, et au mois de juin nous irons successivement à Chambray-lès-
Tours, à Tours, à Joué-lès-Tours et à La Riche. Nous démarrons le 5 juin à Chambray-lès-Tours pour 
ceux qui sont intéressés, et nous poursuivons également toutes les rencontres qu’il faut avoir avec 
l’ensemble des associations, avec les collectifs qui sont organisés et qui existent. Nous avons 
également tous les groupes de travail avec les associations liées aux handicaps, puisque 
l’accessibilité constitue un élément majeur du projet. Et puis bien entendu, nous rencontrons aussi 
tous les autres acteurs du territoire.  

Un certain nombre d’outils seront mis à la disposition du public, à travers notamment le site internet 
du projet lignes2tram, et les sites internet des collectivités. Toute la phase d’enquête publique sera 
préparée, anticipée en amont. Toute la phase de communication sera également diffusée à travers 
chacune des communes, avec les relais via les sites internet, via les réseaux sociaux, et également 
via les bulletins d’informations municipaux si c’est souhaité. Voilà, donc tout cela vise à préparer au 
mieux l’enquête publique, et à faire en sorte que la population se mobilise, puisque c’est un moment 
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d’expression important pour la population. Nous nous tenons donc à votre disposition. N’hésitez pas 
à aller consulter l’actualité du projet si cela vous intéresse, sur notre site internet. Merci. 

[TIME CODE : 26 min 24 s] 

M. FRANÇOIS : Merci beaucoup pour cette présentation. Y a-t-il des questions ? Monsieur Chapeau. 

M. CHAPEAU : Oui, bonsoir Madame. Vous avez commencé votre présentation en disant que le 
projet était un projet structurant, et que le tramway devait desservir les grands équipements et les 
points majeurs de la Métropole. C’est la phrase que vous avez utilisée.  

Je me pose une question, et je me la pose parce que les habitants de la ville de Saint-Pierre me la 
posent. Ne pensez-vous pas qu’une gare qui recevait, en 2021, 2 918 332 [26 min 58 s] personnes, 
et avec les non-voyageurs 3 647 916 personnes… Et en 2022, cette gare est passée à 
3 784 800 voyageurs et 4,7 millions si on comprend les non-voyageurs ! Ce sont les chiffres que l’on 
trouve sur le site internet de la SNCF : je précise que je parle des chiffres de 2022, parce que le fait 
que cet établissement reçoive beaucoup de monde, ce n’est pas récent. Et on ne trouve pas 
malheureusement les chiffres actuels, mais on sait qu’ils sont encore supérieurs.  

Voilà, donc en 2022, nous étions à 3 784 800 voyageurs, et avec les non-voyageurs, cela faisait un 
total de 4 700 000 personnes. Car en fait, la SNCF considère qu’il ne faut pas compter seulement les 
voyageurs qui viennent prendre leur train, il y a aussi tous les accompagnants et ces accompagnants 
utilisent les transports, à l’aller comme au retour. Voilà, donc moi, je me pose une question, à savoir 
comment définit-on un point majeur de la Métropole, un grand équipement de la Métropole ? Et 
pourquoi une gare, qui accueille presque aujourd’hui, disons avec les non-voyageurs, plus de 
5 millions de personnes, n’est pas considérée comme un point majeur pouvant recevoir le tramway ?  

M. FRANÇOIS : Merci Monsieur Chapeau, c’était aussi la première remarque que j’avais prévu de 
faire, donc je vais la barrer. Merci de l’avoir faite pour moi ! 

Mme LE GUEN : Alors c’est vrai que ce sujet pose une question plus large, qui ne se réduit pas au 
projet lignes2tram. Nous avons bien en tête le fait que la gare de Saint-Pierre-des-Corps est un gros 
équipement. Et c’est même plus qu’un gros équipement, c’est un générateur de déplacement. Donc 
cela, nous l’avons très vite perçu, et c’est vrai que cela fait partie d’un autre projet qui est le Projet 
Partenarial d’Aménagement notamment, qui est aussi très ciblé dans le SERM (Service Express 
Régional Métropolitain), le RER métropolitain. Donc la gare n’est pas incluse dans le 
projet lignes2tram, mais effectivement, c’est un gros équipement. 

Et pour revenir sur les équipements que Valérie Dubreuil évoquait tout à l’heure, les CHU Bretonneau 
et Trousseau, on ne peut pas dire que ce ne sont pas de gros équipements et de gros attracteurs de 
déplacements sur la Métropole. Idem pour le campus universitaire, notamment celui de Grandmont, 
là où passe la ligne de BHNS actuelle, la ligne Tempo, et celle-ci n’arrive plus à satisfaire les besoins. 
Nous avons revu la fréquence de desserte cette année, avec des bus qui sont pleins à craquer et on 
n’arrive toujours pas à prendre tout le monde. C’est pour cela que le corridor choisi pour la ligne 2, 
lors de la concertation de 2018, avait été justifié par rapport à ces gros équipements. Mais cela ne 
signifie pas pour autant que la gare de Saint-Pierre-des-Corps n’est pas un gros équipement, et plus 
que ça d’ailleurs ! 

[TIME CODE : 29 min 58 s] 

M. FRANÇOIS : Avant de donner la parole à Madame Grosléron, je me permets une remarque. Lors 
de la dernière réunion qui a eu lieu à la préfecture, le sous-préfet que je ne connaissais pas s’est 
exprimé en disant : « mais comment se fait-il que le tramway ne passe pas par la gare de Saint-
Pierre-des-Corps ? » Le sous-préfet ! Madame Grosléron ? 
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Mme GROSLÉRON : On ne peut que s’étonner et je dirais même s’indigner, enfin je pense que les 
gens ici seront tous d’accord, des tracés du projet concernant la desserte de Saint-Pierre-des-Corps. 
Je parle bien de Saint-Pierre-des-Corps : pour le reste…  

Donc comment expliquer que dans les projets d’amélioration des mobilités de la Métropole, le centre-
ville de Saint-Pierre-des-Corps soit encore une fois, je dirais, oublié ? La ligne BHNS annoncée ne 
dessert que le Sud de Saint-Pierre. Or les Atlantes, ce n’est tout de même pas le cœur de la ville de 
Saint-Pierre-des-Corps… Et ne parlons pas de la deuxième ligne qui ignore complètement Saint-
Pierre-des-Corps ! C’est d’autant plus incompréhensible qu’un nombre élevé de véhicules, provenant 
chaque jour de l’Est de l’agglomération, passe par Saint-Pierre-des-Corps pour aller à Tours. [31 min] 

D’après une étude de 2018 de l’ATU, l’Agence d’Urbanisme de l’Agglomération de Tours, alors certes 
c’est un peu vieux, mais je ne pense pas que les véhicules aient baissé en nombre depuis 2018… 
Donc d’après cette étude, l’Est concentre deux entrées de véhicules quotidiennes majeures, celle du 
corridor d’Amboise avec 11 500 véhicules et celle du corridor de Bléré avec 18 800 véhicules. Et a 
priori, ce nombre de véhicules, je le disais, n’a pas baissé. Dans ces conditions, on ne peut que 
s’étonner que le tram et le BHNS s’arrêtent aux portes de Saint-Pierre !  

Voilà, alors je précise que je ne savais pas, Mesdames, que vous seriez là. Donc j’avais prévu 
d’adresser mon intervention à Monsieur le Maire. J’ai bien entendu qu’une étude sera initiée cette 
année sur un BHNS en centre-ville vers Tours. Pourquoi cette étude n’a pas été faite auparavant ? 
On en a fait des études… Et à Saint-Pierre-des-Corps, le besoin de faire quelque chose au niveau 
d’une étude a été largement exprimé, d’autant plus que ce BHNS pourrait être prolongé vers l’Est de 
la Métropole et ???? Saint-Pierre-des-Corps [inaudible – 32 min 18 s]… Et je pense que ce serait 
une perspective intéressante par rapport à ce que je viens de dire concernant le flot des véhicules : 
cela permettrait de limiter le passage par Saint-Pierre-des-Corps en direction du centre-ville de Tours. 
Il peut y avoir des parkings relais adaptés, aux endroits appropriés. Voilà, c’est tout ce que je voulais 
dire. 

M. FRANÇOIS : J’ai une petite remarque pour réactualiser les flux de véhicules. Sur l’avenue 
Jacques Duclos, nous sommes aux alentours de 25 000 véhicules, et nous sommes passés à 18 000 
sur les quais de la Loire. Donc effectivement, on a beaucoup grossi. La parole est à Monsieur 
Rosmorduc à moins que Mesdames, vous souhaitiez peut-être apporter une réponse à Madame 
Grosléron ?  

Mme LE GUEN : Alors, en fait, ça ne répondra pas aujourd’hui, mais à ce qui va se passer les 
prochains mois et les prochaines années : les ateliers du Plan de Mobilité vont nous permettre aussi 
de revoir tous ces enjeux très finement sur votre territoire et notamment tout ce qui vient de l’Est, 
effectivement. En parallèle je le redis, nous travaillons sur le RER métropolitain avec des 
cadencements, avec peut-être de futures nouvelles haltes ferroviaires, mais surtout des 
cadencements, des intégrations tarifaires, etc. Et tout ça, c’est travaillé actuellement parce 
qu’effectivement à Saint-Pierre, il y a quand même l’étoile ferroviaire qui passe et elle ne fait pas que 
passer : elle constitue un gros nœud ici.  

[TIME CODE : 33 min 42 s] 

M. FRANÇOIS : Mais pourquoi alors ne sommes-nous pas invités aux réunions du RER 
métropolitain ? Monsieur Rosmorduc ! 

M. ROSMORDUC : Oui, merci. J’ai une question sur l’exposé de la délibération que vous présentez. 
Parce qu’un peu tout le début de votre présentation porte sur la délibération du 21 mars 2024 
effectivement, qui fixe un petit peu l’arrêt du tracé. Honnêtement pour nous, c’est un peu la 
délibération de la honte. On sait qu’il y a eu aussi la délibération du 17 décembre 2018, d’ailleurs 
vous y faisiez référence avec la concertation préalable : un bilan a été tiré et les élus ont statué sur 
ce bilan-là. Donc la délibération de décembre 2018 tirait ce bilan et disait qu’elle prenait acte de la 
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concertation publique qui demandait la desserte de Saint-Pierre-des-Corps. C’était un des premiers 
points.  

Le deuxième point qui était fixé, c’est que cette délibération de décembre 2018 décidait de réaliser 
des études préalables pour la desserte de Saint-Pierre-des-Corps et de Saint-Cyr-sur-Loire dès 2019. 
Et troisième décision qui nous importe dans cette délibération, il avait aussi été décidé d’engager une 
enquête publique pour « l’ensemble du projet » ! Je dis bien « l’ensemble du projet » alors que partout 
avant, on voyait qu’on parlait seulement du « projet de ligne 2 ». Donc on entend bien que dans 
« l’ensemble du projet », cela comprenait le tracé de la ligne 2, ses différentes composantes et cette 
fameuse desserte à quatre branches qui avait été l’objet du débat.  

Donc moi, la question que j’ai envie de poser là est la suivante : pourquoi n’a-t-on pas pris les fruits 
de la concertation de 2018 ? Mise-t-on uniquement sur l’enquête publique, pour finalement obtenir la 
même chose que ce qui a découlé de la concertation de 2018 ? Et quel est l’argument politique qui 
permet vraiment de s’affranchir d’une concertation ? Parce que cette concertation a réuni un certain 
nombre de citoyens pour s’exprimer… Et cinq-six ans après, on revient en faisant fi de la concertation 
et on balance en enquête publique quelque chose de sensiblement différent, en s’affranchissant 
complètement d’un débat public qui a déjà eu lieu et qui avait généré à la fois du travail et de la 
mobilisation… 

Donc moi, j’aimerais bien connaître le sens politique de cette délibération du 21 mars 2024. Et je 
voudrais savoir aussi comment a-t-on pu prendre une délibération en mars 2024 qui s’affranchit d’une 
concertation de 2018, et de décisions fortes prises en décembre 2018 par une assemblée 
démocratique.  

M. FRANÇOIS : J’aimerais rajouter quelques points : l’enquête publique au départ a été programmée 
pour 15 jours… 

RÉPONSE COLLÉGIALE : C’est un mois minimum ! 

M. FRANÇOIS : Un mois minimum. Donc un seul mois pour un élément aussi structurant de la 
Métropole ! Je trouve qu’effectivement ce n’est pas sérieux, je pense qu’on peut aller bien plus loin et 
que le SMT est en mesure de faire un effort, afin de proposer au moins un trimestre d’enquête 
publique, de façon que tout le monde puisse s’exprimer dans les temps. Voilà pour ma remarque 
complémentaire.  

M. CHAPEAU : Et ce qu’on voudrait dire, c’est que pour la déchèterie, l’enquête publique dure deux 
mois, voilà. Et pour le tram, c’est un mois. Où sont donc les priorités et quels sont les enjeux pour 
notre territoire ? Voilà la question que nous vous posons. 

Mme DUBREUIL : Je vais me permettre de répondre sur la dernière question. Sur la durée de 
l’enquête publique, je suis tout à fait d’accord avec vous et cela fait déjà plusieurs semaines qu’on 
entend dire qu’un mois, ce n’est pas suffisant. Nous-mêmes, nous considérons qu’un mois ce n’est 
pas suffisant. Là-dessus, il n’y a pas du tout de débat. Après, ce n’est pas nous qui fixons la durée. 
En revanche, nous pouvons orienter aussi la Commission d’enquête en lui disant qu’en effet : « nous 
pensons qu’un mois ce n’est pas suffisant. Donc quelle est, selon vous, la bonne durée d’enquête 
publique par rapport à l’ampleur du projet, par rapport à l’ensemble du territoire concerné et aux 
différents acteurs qui vont vouloir s’exprimer ? » Donc ça, c’est la Commission d’enquête qui le dira. 
Je ne peux pas me prononcer à sa place, elle n’est pas encore désignée.  

Nous allons donc attendre qu’elle arrive et je pense que cette enquête publique, en tout cas je 
l’espère, durera plus d’un mois pour répondre à vos attentes et à celles de nombreuses autres 
personnes. L’enquête publique de la ligne 1 du tramway avait duré un mois et demi, mais c’était il y 
a douze ans, dans un autre contexte. Et cette enquête avait été prolongée alors qu’elle était en cours 
puisqu’effectivement, la Commission d’enquête avait jugé qu’il fallait la prolonger, pour justement 
permettre à la population de pouvoir s’exprimer encore sur le dossier.  
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Après, sur les autres sujets, malheureusement, je ne peux pas vous faire de réponse sur le sens 
politique parce que moi-même, je ne suis pas une politique, nous sommes des techniciens. Mais en 
tout cas, je peux juste vous répondre que nous, par rapport au projet que nous portons, nous portons 
un projet qui nous a été confié à travers un contrat. Nous sommes une entreprise privée, et nous 
travaillons pour le compte d’une collectivité.  

Et en effet, nous avons un projet qui nous a été défini comme étant celui qui était issu de cette 
fameuse délibération de 2018 qui a fait ensuite l’objet d’études préliminaires par le Syndicat des 
Mobilités de Touraine entre 2018 et 2020, avant notre arrivée. Et donc il y avait effectivement un 
programme défini qui était celui que nous connaissons et qui ne vous convient 
pas malheureusement : à savoir celui de la ligne 2 qui ne passe pas à Saint-Pierre-des-Corps, mais 
également celui de la ligne de bus à haut niveau de service. Alors selon vous, cette ligne de BHNS 
n’est pas suffisamment performante sur votre commune et vous avez tout à fait le droit de le penser : 
parce qu’elle ne va pas au cœur de la ville, et elle ne va pas desservir les endroits majeurs de votre 
ville, comme vous l’avez indiqué tout à l’heure. Voilà, donc nous, nous ne pouvons que répondre à 
ce programme, je ne peux pas vous dire autre chose. 

[TIME CODE : 39 min] 

M. FRANÇOIS : Merci. Madame Bonneau ? 

Mme BONNEAU : Oui, moi je voulais savoir… Que cette enquête publique dure un mois ou trois 
mois, qu’est-ce que cela va changer pour nous ? Je veux dire que si, dans cette enquête publique, la 
majorité des habitants de Saint-Pierre-des-Corps s’expriment et disent que non, ça ne va pas du 
tout… S’ils disent que ce bus à haut niveau de service ne doit pas s’arrêter aux Atlantes, mais qu’il 
doit d’emblée, sans attendre les études de faisabilité, desservir le centre-ville de Saint-Pierre-des-
Corps : est-ce que ça va changer quelque chose à ce projet ? J’ai l’impression qu’on déclare une 
enquête publique, mais qu’en fait, les choses sont pratiquement pliées finalement : et que cela dure 
un mois ou trois mois, rien n’y changera.  

Mme DUBREUIL : Je ne saurais vous dire ce que la Commission d’enquête décidera. Ce qui est sûr, 
c’est qu’une enquête publique sert justement à pouvoir prendre l’avis de la population. Et au pire, la 
Commission d’enquête est tout à fait à même d’émettre un avis défavorable sur le projet. C’est ce 
qu’on ne souhaite pas, mais bon voilà, ça peut arriver, c’est le pire qui puisse arriver. Elle pourra 
émettre aussi un avis favorable avec réserves, et pourra donc émettre des réserves sur un certain 
nombre de sujets : y compris sur la desserte de Saint-Pierre-des-Corps si elle le souhaite et si elle 
considère qu’effectivement de par son analyse, la ligne de BHNS devrait desservir Saint-Pierre-des-
Corps en son cœur plutôt que s’arrêter aux Atlantes. Après, là il s’agit vraiment de l’analyse, et je 
pense que par rapport à cela, la durée de l’enquête c’est important quand même : parce que c’est 
quand même un gros dossier avec de forts enjeux.  

Donc bon un mois c’est la durée réglementaire. Si l’enquête publique dure deux mois, ça laisse 
effectivement plus de temps à la Commission d’enquête pour prendre aussi la température de ce 
projet et des habitants de la Métropole. Donc voilà pourquoi c’est important que cette durée soit 
prolongée, maintenant je ne peux pas m’avancer, je suis désolée : tant que la Commission d’enquête 
n’est pas désignée, on ne peut pas savoir combien de temps elle va durer. Donc voilà, nous ferons 
passer tous ces messages parce que c’est notre devoir d’être complètement transparents vis-à-vis 
de la Commission d’enquête qui sera désignée : transparents sur la façon dont nous avons 
communiqué, que ce soit avec les habitants ou avec les élus, afin que la Commission puisse prendre 
les bonnes décisions.  

M. FRANÇOIS : Je crois que c’était à Monsieur Rosmorduc de parler, ensuite Monsieur Brimou puis 
Madame Grosléron.  

M. ROSMORDUC : Pour revenir sur le début de réponse, je comprends bien qu’il y a le côté technique 
et le côté politique. Mais à un moment donné, les techniciens mettent en œuvre des décisions 
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politiques, donc c’est bien de s’appuyer aussi sur les décisions politiques pour aller au bout, et 
s’assurer après de la légalité, de la conformité et finalement du respect de l’esprit de la décision 
politique… Donc c’est peut-être dommage d’aller trop vite en besogne.  

Vous parliez des études préliminaires, en disant que le travail aurait été fait après 2018 : or là pour le 
coup je m’inscris en faux, y compris sur le document de présentation ! Car les études auxquelles vous 
faites référence, les études préliminaires, elles étaient antérieures : ce sont des études de 2016 et de 
2017, avant la concertation. Donc forcément, ces études préliminaires ne pouvaient pas prendre en 
compte la demande de desserte  de Saint-Pierre-des-Corps, puisque la concertation n’avait pas 
encore eu lieu.  

Donc même ici, dans le document, quand vous dites en page 9 que les études approfondies ont 
permis d’évacuer la desserte de l’Est, eh bien c’est vraiment nier l’histoire ou la réécrire ! Parce que 
2016 et 2017, c’était avant que les élus suivent l’avis de la population sur la question de la desserte 
de l’Est tourangeau, et du seul Est tourangeau. Alors je veux bien qu’on dise parfois que Chambray 
c’est à l’Est, mais en réalité, on voit que c’est plutôt plein Sud quand même ! Ou disons Sud-Sud-Sud 
et un peu est ! Donc ce n’est pas très sérieux et c’est un peu se moquer de l’Est tourangeau pour le 
coup. 

Et donc là, dans le document de présentation, le seul endroit où vous parlez de la concertation de 
2018 est en page 10, où vous listez ce qui est ressorti de cette concertation, mais vous oubliez quand 
même la desserte de l’Est ! Donc la seule fois où vous êtes appuyés sur les éléments juridiques qui 
ont fondé la genèse de ce projet-là, vous avez oublié l’essentiel, c’est-à-dire le fruit de la concertation, 
la décision politique de 2018 et donc on fait fi de Saint-Pierre-des-Corps…  

Donc sur la question relative au sens politique, vous n’y répondrez pas. Mais après du coup, en 
termes juridiques et purement techniques, a-t-on le droit de s’affranchir d’une concertation préalable 
dans un dossier d’enquête publique ? Alors que la délibération de 2018 n’est pas annulée et qu’une 
délibération contraire à la première a été prise ? Je voudrais savoir comment cet état de fait s’articule 
techniquement… 

Mme LE GUEN : Je vais prendre la parole, mais moi je ne connais pas par cœur le dossier de 2018… 
Sauf qu’à l’issue du dossier de 2018, juridiquement et à la suite d’une grille d’analyse, il en est ressorti 
le corridor actuel où va passer le tram. Il existait notamment deux variantes de tracé, entre les 
boulevards Béranger et Jean Royer, mais ces variantes restaient au sein du même corridor, avec les 
mêmes générateurs de déplacement.  

Donc techniquement, il y a eu plein de choses derrière. Et effectivement, il y a ce qu’on appelle les 
études préliminaires qui ont eu lieu avant 2018. Ce que voulait dire Valérie Dubreuil, c’est qu’en 
réalité, il y a eu des études préliminaires plus poussées, avant des « études d’avant-projet ». C’est 
vrai qu’avant les études d’avant-projet, il y a des études préliminaires et effectivement, il existe 
différents degrés d’études préliminaires. On ne va pas jouer trop avec les mots là-dessus, mais 
juridiquement, après la concertation de 2018, nous sommes partis sur ce projet-là parce que ça tenait 
et c’était issu de ça. Il est vrai que ce n’est pas simple à entendre, mais c’est ce qui a été décidé par 
les élus et cette décision ne date pas du 21 mars 2024 : c’était déjà décidé auparavant. Mais je ne 
vais pas pouvoir me permettre de rentrer plus dans les détails politiques là-dessus…  

M. ROSMORDUC : Alors du coup, sans faire du ping-pong, mais j’ai pris la délibération du 
17 décembre 2018 : je suis désolé, elle est publique. Donc quand les élus écrivent « décide la 
réalisation d’études complémentaires dès 2019 pour la conception d’une ligne de tram, avec deux 
branches vers Saint-Pierre-des-Corps et Saint-Cyr-sur-Loire », et « décide d’engager des études pour 
la constitution d’un dossier d’enquête publique pour l’ensemble du projet »…  

Alors, je veux bien tout entendre, mais il n’y a pas besoin de creuser beaucoup pour se dire qu’il s’agit 
d’un dossier d’enquête publique pour l’ensemble du projet, y compris en y intégrant les études 
complémentaires !  
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Mme LE GUEN : Tout à fait ! 

M. ROSMORDUC : Donc c’est compliqué à entendre. Je ne reviens pas sur le tracé. Le tracé, il a été 
exposé : on relie les deux hôpitaux, etc. Tout ça, c’est clair. Il y a le projet, ses composantes et un 
ensemble du projet plus large où il était question d’aller un petit peu plus loin.  

Mme LE GUEN : Oui, alors les études du faisceau Saint-Cyr-Saint-Pierre ont été faites. Et elles 
seront refaites puisqu’effectivement, il existe de nouvelles évolutions réglementaires comme les 
alignements d’arbres, etc. Mais une desserte de Saint-Cyr et de Saint-Pierre, en tout cas ces deux 
branches-là, sera réinitiée sur la base de quelque chose qui avait été déjà très poussé en études. 
Mais c’est en étude.  

[TIME CODE : 46 min 30 s] 

M. FRANÇOIS : Monsieur Brimou ? 

M. BRIMOU : Merci, Monsieur le Maire. Alors, je ne vais pas répéter ce qu’ont pu dire nos autres 
collègues élus puisque moi, personnellement, je m’inscris pleinement dans ce qui a pu être dit.  

Je vais quand même rebondir sur les propos de Madame Grosléron par rapport au BHNS et je vais 
quand même avoir un mot, j’ai envie de dire, sur nos deux quartiers prioritaires où là aussi, nous 
sommes encore une fois oubliés. Alors je souscris à ce que Monsieur Rosmorduc a dit, j’entends 
qu’effectivement, vous appliquez finalement des décisions politiques et vous êtes là en tant que 
techniciens : nous vous en remercions de nouveau. Toutefois, j’aurais aimé avoir Monsieur Denis et 
Monsieur Boulanger à votre place ou à vos côtés, très clairement, parce que je pense que nous avons 
pas mal de choses aussi à nous dire entre élus…  

Et je vais être un peu provocateur, mais je me pose la question et j’aimerais bien qu’elle soit notée 
telle qu’elle : finalement, que représente la commune de Saint-Pierre pour sa Métropole et son SMT ? 
Sommes-nous simplement une cinquième roue du carrosse, finalement ? D’une certaine manière, je 
pense que cette Métropole ne doit pas oublier ce qu’elle doit à notre ville. Saint-Pierre est l’un des 
principaux contributeurs tout en étant l’un des principaux oubliés, alors que nous sommes à plus de 
16 000 habitants, avec deux quartiers prioritaires. Et Monsieur Delanchy pourra vous le confirmer : 
nous avons quand même un bassin d’activité économique assez important… 

Vous avez dit quelques mots sur le Plan de Mobilité : il se trouve qu’avec mon collègue Alain Garcia, 
nous avons pu être présents pour représenter notre ville. Et Saint-Pierre-des-Corps était la seule ville 
présente, bien évidemment aux côtés de Tours. Et donc je me permets de partager des inquiétudes 
que j’ai pu constater lors de ce temps-là, où je trouvais qu’il y avait une hyperconcentration à la fois 
des moyens et des attentions sur la ville-centre. Et donc finalement, même si sur le papier on indique 
des connexions entre nos villes, nos territoires, etc. Eh bien, en fait, d’une certaine manière, on 
ressent cela très peu.  

Donc lorsque la Métropole vote des millions d’euros, notamment pour ce Plan de Mobilité et autres, 
je serai très curieux de savoir, finalement, ce qu’il restera pour Saint-Pierre-des-Corps… Et vu que 
nous raisonnons à l’échelle métropolitaine, que restera-t-il aussi pour les autres communes ? Parce 
que j’ai l’impression que tout est concentré à Tours finalement, et encore une fois nous passons à la 
trappe : et ça c’est regrettable. Mais dans ce genre de situation et dans ce genre de projet 
extrêmement ambitieux pour notre Métropole… Certes un projet structurant aussi, il faut se le dire, 
car ce sont des avancées mine de rien… Mais je regrette l’absence de deux acteurs importants qui 
sont à la fois Monsieur Denis et Monsieur Boulanger. Merci. 

M. FRANÇOIS : La remarque sur les quartiers prioritaires était importante. Je remercie Monsieur 
Brimou parce que proposer une offre de transport aux personnes qui sont en grande précarité, c’est 
en premier lieu gommer les inégalités et ça, on l’oublie beaucoup ! 
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Alors nous avons parlé de la gare, mais parlons aussi de la zone industrielle, et de nos zones 
artisanales qui gagnent 300 emplois par an… Et là nous n’avons pas prévu l’avenir, nous n’avons 
pas prévu Saint-Pierre-des-Corps, nous n’avons pas englobé Saint-Pierre-des-Corps dans la ligne 
de tramway et c’est fort regrettable. Je vous laisse répondre, Mesdames, à Monsieur Brimou.  

Mme LE GUEN : Oui, évidemment, tout ceci sera remonté à nos élus de toute façon. Et deuxième 
chose : je vous donne rendez-vous pour les ateliers du Plan de Mobilité et la suite. Tout cela va venir 
très très vite.  

M. FRANÇOIS : Madame Grosléron ? 

Mme GROSLÉRON : Je voulais juste souligner le fait que vous avez indiqué dans votre propos 
préalable que « les quartiers prioritaires seront desservis ». Et d’ailleurs vous les avez cités, sauf les 
nôtres ! Voilà. 

M. FRANÇOIS : Monsieur Chapeau ? 

M. CHAPEAU : Oui, alors puisque ça va être remonté à vos élus, quand ils viendront la prochaine 
fois à Saint-Pierre-des-Corps pour participer à ces ateliers, dites-leur de passer par la rue des 
Ateliers : depuis plus de trois semaines cette rue est coupée pour des travaux de canalisation d’eau, 
et ils comprendront peut-être le nombre de véhicules qui viennent de la Métropole chaque jour… 
Parce qu’on parle bien de l’intégralité de la Métropole : les gens qui viennent à la gare ne sont pas 
que des gens de Tours et de Saint-Pierre-des-Corps… Et aujourd’hui malheureusement, le travail fait 
par la Métropole sur la signalétique de ces travaux est catastrophique : nous en parlions tout à l’heure 
avec Monsieur Rosmorduc. Et cela vous permettra de vous rendre compte du nombre de véhicules 
qui cherchent aujourd’hui à rejoindre la gare. 

Donc dites-leur et puis voilà, je pense que là on est dans le concret, depuis trois semaines. Et on va 
rester dans le concret jusqu’à fin juillet.  

M. FRANÇOIS : Monsieur Soulas ?  

M. SOULAS : Je voudrais peut-être revenir sur ce que j’ai dit en Conseil métropolitain, car je pense 
qu’au regard des interventions des uns et des autres, j’ai l’impression que j’étais ce soir-là un peu le 
porte-parole de ce que vous pensez, de ce que vous avez à dire sur ce projet…  

Mais d’abord je vais revenir un tout petit peu en amont. Lorsqu’on nous a présenté la première fois 
ce projet lignes2tram, je crois en Commission voirie, mobilités et espaces verts, évidemment je me 
suis étonné de l’absence de Saint-Pierre-des-Corps. J’avais évoqué cette idée de « zone blanche » 
et à ma grande surprise, et je m’en suis félicité là aussi en Conseil métropolitain, quelque temps après 
le préfet était raccord avec ce que j’avais pu dire, et avec ce que nous disons là ce soir. C’est-à-dire 
qu’effectivement Saint-Pierre-des-Corps est la grande oubliée de ce projet.  

Comme beaucoup d’entre nous, et je pense tout le monde d’ailleurs, je souhaite qu’à travers l’enquête 
publique, les habitants de la Métropole, qu’ils soient de Saint-Pierre-des-Corps, qu’ils soient de Tours, 
de La Riche ou d’ailleurs, puissent enfin s’exprimer. Et effectivement, je suis d’accord avec vous : 
une enquête publique sur un seul mois, ça n’a aucun sens au regard des enjeux, à la fois de mobilité, 
mais aussi des enjeux financiers ! Car ce sont quand même maintenant 600 millions d’euros qui sont 
sur la table. Donc si on veut vraiment être sérieux, il faut qu’on prenne le temps de cette enquête 
publique. Et pour que les choses soient tout à fait claires, parce que je sais qu’Emmanuel François, 
qui n’était pas présent ce soir-là en Conseil communautaire, m’attend un peu sur ce sujet-là : 
effectivement je n’avais pas souhaité que mon vote soit un vote de blocage par rapport à cette 
enquête publique…  

Mais voilà donc ce que j’ai dit ce soir-là à la Métropole : « je regrette que le projet n’aille pas jusqu’au 
bout de son ambition métropolitaine. » Alors je ne vais pas redire ici encore une fois les arguments 
que j’ai évoqués à plusieurs reprises sur ce sujet. Mais dans ces interventions, je retrouve tout à fait 
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ce que vous avez dit : la gare, l’équité entre les territoires et entre les quartiers prioritaires… Il y a 
aussi bien évidemment, mais j’en dirai un mot tout à l’heure, cette délibération de 2018, Monsieur 
Rosmorduc l’a évoquée. Et puis aussi cette fameuse étude racinaire dont nous attendons encore les 
résultats, et que je réclamais régulièrement en Conseil métropolitain.  

Et donc j’ai ajouté après ce petit intermède : « depuis quatre ans maintenant, je porte dans cette 
assemblée l’étonnement. » Et je pense que quand j’ai écrit et quand j’ai dit « l’étonnement », j’aurais 
dû dire « la colère », je m’en excuse. « Je porte dans cette assemblée l’étonnement des habitants de 
Saint-Pierre-des-Corps face au non-respect de la délibération de 2018, qui posait le principe de 
quatre branches et actait la poursuite de la procédure. Un abandon qui est vécu par notre ville comme 
une mise à l’écart de la Métropole. D’ailleurs, le préfet d’Indre-et-Loire semble partager ce 
sentiment. » Et d’ailleurs, ce n’est pas « semble partager », on peut dire que le préfet partage nos 
arguments puisque quelque temps après, il a repris ceux-ci dans la presse. Et quand je dis « nous », 
je parle de l’ensemble des élus de Saint-Pierre-des-Corps. 

J’ai ajouté : « l’arrivée d’un BHNS par le Sud, sur un parking d’un centre commercial, ne réglera 
évidemment en rien les questions de mobilité pour les habitants de Saint-Pierre-des-Corps. »  

Et enfin, je disais : « je profite encore une fois de cette délibération pour demander que le financement 
de l’étude de la troisième ligne de transport en commun en site propre, desservant entre autres Saint-
Pierre-des-Corps, soit enfin lancée officiellement. »  

Et c’est là que je m’interroge quand même, parce que tout à l’heure je vous ai entendues dire que les 
études sur la base de 2018 avaient été faites. Moi en tant qu’élu métropolitain, je les ai souvent 
réclamées en Conseil métropolitain : c’est pour ça que dans mon intervention lors du Conseil 
métropolitain, je demandais qu’enfin on finance cette étude pour une troisième ligne… Et donc là, 
j’apprends que cette étude existait déjà et qu’aujourd’hui elle est en cours de réactualisation !  

Alors j’avoue que je tombe un peu de ma chaise quand je vous ai entendues ! Il n’y a pas de malice 
dans mon propos, mais en tout cas je vais être franc avec mes collègues élus : lorsqu’Emmanuel 
François intervient en Conseil métropolitain ou lorsque j’interviens sur cette question, disons que 
parfois on nous écoute poliment, et parfois on ne nous écoute pas du tout… La preuve, c’est qu’on 
se retrouve ce soir dans cette situation. Voilà, donc qu’en est-il du financement de cette enquête pour 
une troisième ligne ?  

Mme LE GUEN : Alors je précise qu’il y a quelques mois, des tracés ont été initiés sur la ligne 3, enfin 
sur des branches Saint-Cyr et Saint-Pierre. Et effectivement ces tracés ont été stoppés : il n’y a plus 
d’énergie mise là-dedans depuis quelque temps. Tout cela va être retracé puisqu’aujourd’hui nous 
avons de nouvelles contraintes réglementaires, vis-à-vis de l’environnement et puis sûrement 
d’autres réglementations. Donc nous allons être dans l’obligation de revoir en fait les tracés, même 
des tracés très succincts, pour ensuite rentrer dans de vraies études. Car, en effet, entre se dire « on 
veut passer par là » et faire une étude préliminaire, il y a déjà de grands pas… 

Donc cela avait été initié, et là maintenant il faut qu’on revoie ça, même la base, vis-à-vis des 
contraintes actuelles. Mais ne voyez pas non plus de malice dans ce que je dis : c’est vraiment ce qui 
va se passer dans ces prochaines semaines.  

[TIME CODE : 57 min] 

M. FRANÇOIS : Monsieur Soulas, et puis après Madame Lenoble ?  

M. SOULAS : C’est une question très rapide. Sur la question par exemple des études racinaires du 
boulevard Heurteloup, ont-elles été faites ou pas ? Parce que là aussi, je les réclamais régulièrement. 
Et il y a eu en tout cas un engagement du Président Augis lorsque j’avais évoqué cette question-là, 
parce que là pour le coup, c’est une question d’importance.  
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Mme DUBREUIL : Je peux vous répondre sur ce sujet-là, puisque nous avions travaillé sur le tracé 
qui passait par le boulevard Béranger : nous avions donc eu l’occasion de récupérer les études qui 
avaient été menées à l’époque. Alors je ne vais pas donner d’année parce que j’ai peur de faire 
erreur, mais cela devait être en 2019 ou en 2020… Des diagnostics racinaires ponctuels avaient été 
faits le long du boulevard Béranger et le long du boulevard Heurteloup, pour voir effectivement la 
position des racines, notamment sous les parkings. 

Donc effectivement pour Heurteloup, des études existent. En revanche, ces études ne sont pas aussi 
détaillées que celles qui ont été faites ensuite dans le cadre de nos études d’avant-projet sur le 
boulevard Béranger, puisque là nous avions largement prolongé les études : de grandes tranchées 
de plusieurs mètres linéaires avaient même été effectuées pour vraiment repérer chaque racine de 
chaque arbre. Donc ça, ça n’a pas été fait au même niveau sur le boulevard Heurteloup puisque dans 
le cadre de nos études de la ligne 2, en fait le boulevard Heurteloup n’était pas au programme. Voilà, 
donc il y a des éléments qui existent, mais pas d’études encore particulièrement détaillées sur ce 
sujet. Mais il y a déjà des choses.  

[TIME CODE : 58 min 28 s] 

M. FRANÇOIS : Je tiens à préciser quelque chose à propos du passage qui est actuellement retenu 
par le boulevard Jean Royer. L’ancien président du SMT disait que choisir ce passage par Jean Royer 
rendait « quasiment impossible » la desserte de Saint-Pierre-des-Corps… Voilà où nous en sommes. 

Donc demander des études racinaires sur le boulevard Béranger, c’est une bonne chose : je pense 
que c’est important, mais là n’est plus l’essentiel ! En fait, je crois que finalement, et je m’adresse aux 
personnes présentes ici qui sont membres de l’association ADTT [59 min] : je pense que d’une 
manière générale, nous avons perdu définitivement le tramway et c’est absolument inacceptable dans 
une Métropole telle que la nôtre ! Je tiens à le dire. Je tiens à le dire et j’espère que La Nouvelle 
République reportera ces propos : c’est absolument inacceptable ! Voilà ce que je souhaitais 
exprimer.  

Je laisse la parole, d’abord à Monsieur Jeanneau, puis Monsieur Rosmorduc, ensuite à Madame 
Lenoble, Monsieur Durouchoux et Madame Persiani. 

[TIME CODE : 59 min 28 s] 

M. JEANNEAU : Oui, alors, premier élément : quand on sait que le budget des transports pour les 
écoles est assez contraint, et surtout à Saint-Pierre, je tiens quand même à remercier le SMT d’avoir 
privilégié la gratuité pour les 5 à 10 ans. On aurait pu pousser cette gratuité jusqu’au collège, jusqu’à 
11 ou 12 ans, ça aurait pu permettre d’améliorer le dispositif pour l’ensemble des élèves… Donc si 
vous pouvez éventuellement pousser la gratuité jusqu’à 11 ans ce serait bien ! Pardon ? Ah non, c’est 
marqué de 5 à 10 : donc cela s’arrête avant 11 ans, voilà. 

Ensuite, il faudrait tenir compte du fait que nous sommes sur un territoire non hydrogène, mais qu’il 
y a un territoire à côté, la vallée de l’Indre, qui est hydrogène. Donc il aurait été bien de penser à ce 
que les bus fonctionnent plutôt à l’hydrogène, et non pas au gaz même si c’est déjà une avancée par 
rapport à ce qu’on a pu connaître.  

Autre point : on parle des mobilités douces, donc le vélo, le tram, le BHNS, etc. Mais on ne parle pas 
non plus d’un accès qui pourrait être privilégié, c’est-à-dire l’axe entre la gare de Saint-Pierre-des-
Corps et la gare de Tours. De mémoire la CFDT [1 h 00 min 28 s] avait prévu un financement à ce 
niveau-là dans le cadre du Conseil de développement, mais on n’en parle pas ! Et pourtant c’est un 
axe qui peut être prioritaire par rapport à des transports doux, va-t-on dire, et qui pourrait être 
amélioré. Donc il faut repenser à cette ligne-là, et là je m’adresse plutôt à la directrice du SMT : je 
pense que vous devez certainement en parler en Bureau du SMT.  

Je réagis aussi par rapport à l’agacement exprimé par Amin Brimou par rapport au SMT et sur le 
poids politique de Saint-Pierre-des-Corps. Je tiens juste à rappeler que dans le Bureau du SMT, qui 
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est composé de cinq élus, nous avons un représentant qui se trouve être Emmanuel François… Donc 
lorsqu’on dit que la Ville de Saint-Pierre-des-Corps n’est pas représentée, il faut se tourner 
directement vers le Bureau ! Je termine, merci ! Et il faut dire concrètement que même si Emmanuel 
Denis et Christophe Boulanger ne sont pas là, nous avons quand même Emmanuel François qui fait 
partie des cinq personnes qui siègent au Bureau du SMT. 

Donc qu’on ne s’agace pas, qu’on ne s’énerve pas, restons sérieux. Pareillement, là nous parlons 
avec des techniciens, mais je pense qu’Emmanuel François pourrait en fait répondre sur tous les 
sujets, puisqu’il est représentant du SMT. J’ai dit.  

M. FRANÇOIS : Je conclurai à la fin, n’ayez crainte Monsieur Jeanneau. Je reprends les propos de 
Monsieur Michel Soulas : « on nous écoute, mais on ne nous entend pas ». On a beau faire, on n’y 
arrive pas ! 

M. JEANNEAU : C’est une question de poids politique  

M. FRANÇOIS : Peut-être. Peut-être que vous avez raison : je n’ai pas suffisamment de poids 
politique… Peut-être en avez-vous plus ? Mais vous n’êtes pas élu métropolitain pour le coup, donc 
c’est dommage pour vous ! Ensuite qui devait prendre la parole ? Monsieur Rosmorduc.  

[TIME CODE : 1 h 02 min 23 s] 

M. ROSMORDUC : Je vais intervenir un peu en réponse à la question qu’avait posée Amin Brimou : 
quelle place a Saint-Pierre pour la Métropole ? etc. Eh bien moi, je ne me pose plus trop la question : 
à chaque fois qu’on parle de Saint-Pierre-des-Corps, comme par exemple au sujet du parvis de la 
gare, on considère notre ville comme une entrée métropolitaine…  

Donc on va faire « chouette » pour le train, on descendra dans un espace à peu près « chouette »… 
Et surtout on ira vite à Tours, surtout sans passer par le centre-ville de Saint-Pierre-des-Corps 
puisque c’est complètement absent : aucune projection sur « comment rentre-t-on dans le centre-
ville » ? Et « comment flèche-t-on les commerces du centre-ville ? », etc. D’ailleurs nous en 
reparlerons peut-être après, ce sera l’objet d’une discussion que nous aurons tout à l’heure dans la 
suite de ce Conseil municipal…  

Et puis on le voit assez vite, c’est-à-dire que quand on dessert Saint-Pierre-des-Corps en BHNS, c’est 
au niveau des Atlantes. Alors c’est très pratique quand on habite Tours Centre, pour aller faire ses 
courses aux Atlantes et au supermarché, de prendre le bus BHNS qui viendra desservir le centre 
commercial basé à Saint-Pierre-des-Corps… Sauf que nos habitants, ils n’en ont absolument rien à 
faire, car on n’ira pas à la gare de Tours pour monter dans un BHNS pour aller aux Atlantes ! Donc 
c’est vraiment complètement inutile.  

Et puis on voit bien que ce tracé qui est porté sur la ligne 2, il cherche à desservir de nouveaux 
quartiers. Alors à La Riche, c’est chouette : on va construire un nouveau quartier, on vend les terrains 
plus cher et puis comme ça on réalise une super opération de promotion immobilière… C’est vraiment 
très bien ! Et donc c’est vraiment un tramway de la promotion immobilière : on dessert des quartiers 
qui n’existent pas encore, avant de desservir des quartiers qui existent, qui sont fortement peuplés, 
qui pèsent sur Saint-Pierre-des-Corps pour 30 % de la population communale !  

Et nous avons le seul quartier prioritaire d’intérêt régional ! C’est-à-dire qu’en faisant passer le 
tramway par ces espaces vierges de toute construction, on en profite pour aller desservir un quartier 
prioritaire moindre… En revanche, le quartier d’intérêt régional lui n’est desservi ni par le tramway, ni 
par un BHNS puisque les études n’ont même pas encore débuté. Alors qu’il avait déjà été décidé de 
les faire en 2018, et de commencer à réfléchir à cette desserte du centre-ville. Donc sur la promesse 
que nous entendons ce soir et qui consiste à dire « on va le mettre dedans et il va y avoir des études 
pour desservir le centre-ville de Saint-Pierre-des-Corps »… Eh bien sachant que tout cela a été 
promis et voté en 2018, autant vous dire que je ne vais pas applaudir des deux mains sur cette 
promesse.  
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En revanche, il y a une exigence aussi : vous disiez, et c’est tout à fait vrai, que le projet de tramway 
comme les projets de BHNS s’accompagnent d’une campagne de requalification des espaces 
publics, de verdissement, de plantations, etc. Et que cela transforme la ville. Par exemple, j’entends 
encore un élu de la Ville de La Riche, dont j’ai perdu le nom et je m’en excuse, qui se félicitait du 
tracé de la ligne 2 au Conseil métropolitain en disant « on pourra transformer notre ville ! » Donc là, 
bah oui, cela rajoute une couche aux difficultés que nous avons à entendre ce projet, son pilotage et 
son mode de gouvernance. Vraiment tout cela me rappelle finalement la « Métropole des Maires » : 
politiquement, on nous a vendu « c’est Métropole des Maires »… Eh bien on voit le résultat : on voit 
que les Tourangeaux pourront prendre un BHNS pour aller aux Atlantes, la Ville de La Riche pourra 
mailler ses nouveaux quartiers qui n’existent pas encore… Et puis à Saint-Pierre-des-Corps, on leur 
promet des études à faire, sans délai, sans budget, sans calendrier !  

Du coup je reviens à cet aspect paysager : est-ce qu’on peut avoir encore une promesse ? On pourrait 
se dire que l’étude qui va être faite devra être accompagnée de moyens, pour le tracé d’un BHNS qui 
desserve, j’ose l’imaginer, Heurteloup, Jean Bonnin puis centre-ville-Rabâterie ou Rabâterie-centre-
ville… Parce que là, il n’y aura pas mille possibilités, mais pour le coup, ce sera aussi un BHNS avec 
ses aménagements paysagers, ses pistes cyclables, le franchissement de l’A10, etc. Car nous 
sommes quand même le seul territoire à être autant enclavé ! Au Nord, c’est la Loire, au Sud les voies 
ferrées et puis si on arrive à les passer, on a le Cher. Et puis de l’autre côté, on a l’A10 donc cela fait 
trois points de passage. Or depuis six ans voire dix ans qu’on parle de maillage territorial, on nous 
promet des études, aujourd’hui en 2024 ! Donc enfin je trouve cela ubuesque, vraiment ! C’est juste 
difficilement entendable.  

Donc est-ce que ce BNHS pourrait voir le jour, même avant l’arrivée de la ligne 2 ? Puisqu’on sait que 
ça va être long pour la ligne 2. Mais le BNHS, puisqu’on l’a dès le départ, il faudrait qu’il arrive 
demain pour desservir un quartier prioritaire et le désenclaver !  

Ensuite je pense qu’il faudra vraiment qu’on reparle posément et politiquement, de manière très large, 
sur le lien entre le SERM et la gare. Parce que le SERM, on s’en félicite à l’échelle du département. 
Mais il ne faut pas confondre du transport départemental, avec un maillage allant jusqu’au 
département, et du transport urbain de proximité qui doit être dense, cadencé et qui doit inonder les 
centres-bourgs et les centres d’habitation. Or la gare de Saint-Pierre-des-Corps, il est assez clair pour 
tout le monde qu’elle n’est pas en hypercentre. Elle est certes au cœur d’un quartier prioritaire donc 
c’est important, mais elle n’est pas au cœur du principal et du plus conséquent, donc il va falloir 
vraiment penser aussi au maillage d’un transport de type BNHS, donc d’un transport urbain… Et 
quant au SERM, nous en profiterons comme les autres villes qui seront desservies. Mais ce n’est pas 
du transport urbain ! 

M. FRANÇOIS : Bien. Madame Lenoble ?  

[TIME CODE : 1 h 07 min 40 s] 

Mme LENOBLE : Oui, moi je vous plains un peu, Mesdames, je dois dire… Je pense que votre 
position n’est pas facile et effectivement, je regrette que les politiques qui ont trahi leurs engagements 
ne viennent pas nous rendre des comptes en direct. Mais rien ne nous empêchera de trouver d’autres 
moyens pour nous adresser à eux, je pense que nous en avons de nombreux… On trouvera des 
moyens, nous avons l’habitude. Nous n’en sommes pas à un coup d’essai. Mais je voulais vous le 
dire parce que je ne pense pas que votre position soit facile.  

Mais je veux que vous compreniez quand même que ce qu’on entend ici ce soir, là ce n’est pas 
comme d’habitude : il n’y a pas trop d’humour et on sent que le climat est pesant. Je crois que cela 
traduit ce que nous, nous savons en tant qu’élus, mais aussi ce que nous entendons en tant 
qu’habitants de notre ville : ce sentiment de révolte, ce sentiment d’écœurement que peuvent avoir 
les habitants de Saint-Pierre-des-Corps, qui se battent depuis des années au travers de collectifs, 
pour avoir droit à être reconnus comme les autres quartiers, comme les autres villes de 
l’agglomération… Je ne vais pas redire les arguments sur la gare, etc. Donc nous avons des habitants 
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qui se battent et qui n’ont pas été entendus. Enfin ils l’avaient été semble-t-il en 2018, mais je ne 
reviens pas sur ce qu’a dit mon collègue Cédric Rosmorduc à ce sujet. 

Moi je voudrais revenir sur ce quartier prioritaire de La Rabâterie : 6 000 habitants. Ce sont ces 
quartiers-là, aujourd’hui, qui font augmenter la DSU à Saint-Pierre-des-Corps. Pourquoi augmente-t-
elle ? Parce que les conditions de vie de ces gens-là sont de plus en plus difficiles. Parmi ces 
habitants, il y a souvent des femmes seules par exemple, que moi j’ai bien connues quand je 
travaillais. Des femmes seules qui vont travailler le matin très tôt, qui rentrent chez elles le soir très 
tard, qui élèvent des enfants parfois seules, ou parfois pas seules… Mais donc voilà, on n’en a rien 
à faire de leurs conditions de vie, de travail… On ne prend pas ça en compte une seconde !  

Il y a des jeunes aussi qui ont plus de difficultés que d’autres, souvent pour accéder aux études et 
pour lesquels rien ne sera facilité non plus, en termes d’accès aux lieux d’études… Et puis il y a des 
gens aussi qui sont à la recherche d’un emploi, pour lesquels rien encore ne sera facilité. Donc tout 
est amplifié dans les difficultés que rencontrent ces gens-là et moi, je voudrais qu’on entende cela. 
Je crois que c’est un peu ce qui traverse aussi peu ou prou cette assemblée : c’est quand même que 
nous avons conscience que ce quartier-là a été méprisé. On a un sentiment d’injustice totale et 
d’iniquité totale sur ce territoire. Alors vous n’en êtes pas responsable, mais il faut que ça s’entende. 
Il faut que ça remonte et on n’arrêtera pas de le dire : moi je ne peux pas supporter qu’on méprise à 
ce point une population de 6 000 habitants qui, en plus de cela, se heurte de plus en plus à des 
difficultés…  

Vous savez, en ce moment, au CCAS, on étudie des dossiers avec des gens qui ont des 
actualisations de charge qu’ils sont incapables de payer. Donc je pense à tous ces gens-là, voilà, on 
accroît encore et toujours leurs difficultés de vie, c’est juste insupportable. Moi, j’ai envie de pousser 
ce cri-là. En ce qui me concerne, j’habite à l’est de Saint-Pierre-des-Corps, donc un lieu stratégique : 
je ne reviens pas non plus sur ce qui a été dit. Mais cela constitue quand même l’entrée est de la 
Métropole et donc là, je suis désolée de vous le dire, mais rien n’est fait. Quand vous parlez de ce 
qui va être un « moyen terme », et que je n’entends rien sur les cadencements, eh bien moi, je suis 
dans une association de quartier et nous avons demandé à Filbleu une augmentation du 
cadencement. Parce que chez nous, c’est 45 minutes ! Et on nous dit qu’écologiquement, il faut 
prendre les transports en commun et moi, je suis d’accord, mais attendez : comment fait-on ? Parce 
qu’il n’y a rien de rien sur ce quartier-là, où les gens sont vieillissants pour un certain nombre… Et 
maintenant, il y a des jeunes qui arrivent, mais ils auront besoin que leurs enfants puissent se 
déplacer, etc. Et pour eux, il n’y a rien non plus. Et rien dans les propositions, ne serait-ce que pour 
augmenter le cadencement, je n’entends rien.  

Donc voilà, je crois que ce que vous entendez ce soir, c’est difficile pour vous, mais il faut que ça 
remonte et nous allons le faire remonter : c’est juste insupportable, voilà.  

M. FRANÇOIS : Je voudrais revenir sur les propos à la foi de Monsieur Rosmorduc et de Madame 
Lenoble, quant aux quartiers prioritaires.  

Monsieur Rosmorduc, vous avez dit que c’est un quartier d’intérêt général régional, effectivement. 
Mais dans l’ANRU, ce n’est pas le seul : Maryse Bastié et les autres sont aussi déclarés d’intérêts 
régionaux. En revanche, ce qui est à noter et c’est extrêmement important, c’est que nous sommes 
la seule ville du département à bénéficier de ce qu’on appelle la DPV, la Dotation de la Politique de 
la Ville, en plus de la DSU. En fait, je crois que nous sommes seulement deux communes à bénéficier 
de cela : Château-Renault et Saint-Pierre-des-Corps.  

Donc vous voyez l’extrême précarité dans laquelle peuvent plonger nos habitants, et en effet rien 
n’est fait : c’est un cri et j’entends ces cris. Et j’ai l’impression de me reconnaître dans les propos de 
Monsieur Rosmorduc quand il dit que la ville est enclavée, puisque je n’ai pas arrêté d’en parler ! Très 
souvent, je n’ai pas arrêté de prendre à partie nos politiques, les élus métropolitains, pour leur dire 
qu’on ne peut pas accepter cela. Et donc je suis content qu’on puisse s’exprimer ce soir et vous dire 
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tout le regret, toute l’amertume accumulée depuis des années, en laissant Saint-Pierre-des-Corps de 
côté. 

Madame Persiani avait demandé la parole, ensuite Monsieur Durouchoux. 

Mme PERSIANI : Bonsoir. Je reprends le propos du Maire qui a dit que Saint-Pierre-des-Corps est 
une ville enclavée. Je ne suis pas tout à fait d’accord. Alors ça sera bien sûr ironique, dans le sens 
où je pense que Saint-Pierre-des-Corps est une ville extrêmement ouverte. Notre voirie est ouverte 
à la Métropole, notre commune a un stationnement gratuit, donc les millions de voyageurs qui 
circulent chaque année vont stationner sur notre voirie : ce ne sont pas les habitants, mais bien les 
gens de la Métropole.  

Au niveau de l’écologie, nous serions peut-être encore « fermés » puisqu’on fait des études pour des 
racines. Sauf que les voyageurs qui vont venir jusqu’à la gare vont prendre leur voiture pour cela, et 
ainsi polluer notre ville. Donc nous sommes ouverts. Et on ouvre aussi nos centres commerciaux aux 
habitants de la Métropole. Conclusion : nous sommes très ouverts à Saint-Pierre-des-Corps, mais 
pour le coup, nos 16 000 habitants sont très fermés : ils n’ont pas le droit à la culture. Tout le monde 
n’est pas équipé d’un véhicule, donc on leur ferme la possibilité d’aller visiter le centre-ville de Tours 
ou de bon nombre de villes… Quant à la santé, puisque la priorité de ce tram est de desservir les 
hôpitaux, eh bien, là encore, cela reste fermé sur nous.  

Et bien sûr, comme je vous le disais sur l’écologie, je trouve que c’est assez ironique de parler de 
racines, quand nous, pendant ce temps, à Saint-Pierre, nous subissons tous les gaz d’échappement 
et autres… Donc c’est lunaire !  

[TIME CODE : 1 h 14 min] 

M. FRANÇOIS : Monsieur Durouchoux ?  

M. DUROUCHOUX : On ne sait même pas si les 600 millions d’euros requis seront trouvés, pour 
faire la ligne 2. Donc alors, parler déjà de la ligne 3… Je me demande si ce n’est pas plutôt un os à 
ronger qu’on nous donne ici, en nous faisant espérer qu’il y aurait une ligne 3. 

J’ai cru entendre, par d’autres sources, que le tracé via l’avenue Jean Royer engendrerait moins de 
trafic, donc moins de voyageurs que par les boulevards Heurteloup et Béranger. Donc je suis étonné 
et je me demande qui est le promoteur derrière tout ça, et qui a intérêt à ce que ça passe par l’avenue 
Jean Royer.  

J’ai cru comprendre aussi qu’une étude sur le BHNS serait examinée après la construction de la 
ligne 2, ou alors je n’ai pas bien saisi… Car je ne comprends pas pourquoi c’est prévu « après », alors 
que ça pourrait l’être bien avant et ça pourrait être déjà mis en place…  

Donc ma question est celle-ci : travaille-t-on pour le bien commun sur ce projet ? Car tout semble 
tourner vers des cibles financières, qui rapportent. Je vois qu’on se montre très intéressé pour aller 
aux Atlantes, très intéressé pour aller à La Riche, mais en revanche ça sonne comme un 
acharnement à éviter Saint-Pierre-des-Corps… 

M. GUELMAMI : Je vais être concis, mais c’est juste pour rebondir sur ce que disait Madame 
Lenoble. C’est vrai qu’il s’agit de sujets qui nous tiennent à cœur. Alors certes, il y a des dépenses 
de la Métropole qui sont faites à Saint-Pierre-des-Corps, on ne peut pas le nier. On ne peut pas dire 
qu’il y a zéro euro de dépenses. Mais en effet nous avons toujours l’impression que ces dépenses 
sont faites sur le territoire de Saint-Pierre-des-Corps, et non pas pour Saint-Pierre-des-Corps : c’est 
un vrai problème, nous avons vraiment besoin de dépenses pour Saint-Pierre-des-Corps et non pas 
sur Saint-Pierre-des-Corps… Car comme le disait Monsieur Brimou ou Monsieur François, en effet 
ce projet permet aux Tourangeaux d’accéder facilement aux Atlantes, de venir tranquillement à Saint-
Pierre-des-Corps, mais il ne bénéficie pas du tout aux Corpopétrussiens et c’est un problème qu’il 
faut régler au plus vite.  
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M. FRANÇOIS : Monsieur Chapeau, et ensuite Madame Lenoble.  

M. CHAPEAU : Oui, alors moi, comme Madame Lenoble, je voulais vous remercier d’être là, 
Mesdames. Sans doute passerez-vous une meilleure soirée à La Riche… Et surtout, je vous 
remercie, parce que vous me redonnez foi en la politique à Saint-Pierre-des-Corps. Vous n’êtes pas 
des habituées du Conseil municipal de Saint-Pierre-des-Corps, mais Madame Lenoble l’a dit, et je le 
dis avec beaucoup d’émotion : on parle ici d’un sujet grave. Et pour la première fois en quatre ans, la 
majorité comme l’opposition va dans un sens commun, celui de notre ville.  

M. FRANÇOIS : Merci Monsieur Chapeau, pour cette remarque qui a beaucoup de profondeur. 
Madame Lenoble ! 

Mme LENOBLE : Ce que je veux rajouter, c’est que nous avons tous ici la responsabilité de prendre 
un engagement solennel pour que nous aidions les habitants, pour qui la démarche n’est pas si 
simple, à donner leur avis dans cette affaire-là. Cela demande de notre part des efforts en tant qu’élus, 
en tant que citoyens, mais j’espère que notre municipalité sera à la hauteur dans ce domaine, parce 
que les discours c’est bien, mais les actes aussi.  

Et donc je crois qu’il faut qu’on réfléchisse très vite à ce qui permettra aux habitants de pouvoir donner 
leur avis, parce que ça n’est pas du tout une démarche spontanée. Et nos habitants ne sont pas du 
tout habitués à donner leur avis, je parle notamment de ceux des quartiers prioritaires. On ne leur 
demande jamais ou très peu, et ils n’ont pas la facilité pour le faire. Donc je crois que là, je m’adresse 
à nous tous ici, nous avons cette responsabilité et ce devoir. 

M. FRANÇOIS : C’est une excellente remarque, Madame Lenoble. Je pense que nous pourrions, lors 
du prochain Conseil municipal, produire un vœu tous ensemble sur le fait qu’il faut faciliter le plus 
possible l’intervention des habitants de Saint-Pierre-des-Corps sur l’enquête publique : je pense que 
c’est indispensable. Et aussi demander au SMT de faire l’effort de favoriser cette enquête publique 
et de la rendre accessible aux habitants de Saint-Pierre-des-Corps, parce que ce n’est pas toujours 
accessible. Ce serait déjà une première marche. Monsieur Jeanneau ?  

[TIME CODE : 1 h 18 min 40 s] 

M. JEANNEAU : Oui, c’est juste pour vous dire qu’il n’y a pas besoin d’un vœu. Parce que si vous 
nous enfermez aussi dans un vœu auquel on n’a pas le droit de… Monsieur le Maire, si vous voulez 
bien m’écouter ? Voilà, je vous disais que si on fait un vœu commun, cela revient à ce que nous, 
opposition, ne puissions pas faire de vœu. Donc non, pas d’accord sur un vœu commun. En 
revanche, sur une action commune, et sur votre action à vous, majorité, à faire en termes de 
communication, là, il n’y a pas de souci. Au contraire, nous vous suivons.  

Cela pourra passer par Clarté, ou par un flyer déposé en boîte aux lettres… Vous avez dépensé 
3 000 euros pour un « Journal des associations », donc autant se servir de 3 000 euros pour faire une 
action à ce niveau-là…  

M. FRANÇOIS : Restons sur le sujet, s’il vous plaît Monsieur Jeanneau !  

M. JEANNEAU : Non non, c’est le sujet : une communication par flyer peut être intéressante.  

M. FRANÇOIS : Madame Lefèvre ?  

Mme LEFÈVRE : Oui, merci Monsieur le Maire. Alors j’ai écouté attentivement toutes les 
interventions, comme je l’avais fait au Conseil Métropolitain. Moi, je m’étais exprimée en Commission 
générale et j’avais partagé l’indignation que vous exprimez ce soir. Et alors en plus, en Commission 
générale il nous a été dit qu’au vu du prix exorbitant quand même du tramway, on allait augmenter 
les impôts ! Donc moi j’ai dit : « mais attendez, comment voulez-vous qu’on demande à la population 
de Saint-Pierre-des-Corps de payer plus d’impôts alors qu’ils ne verront pas l’ombre du tram ? ».  
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Donc là ce soir, je tenais quand même à rappeler le coût exorbitant de ce tracé qui a priori, s’il est 
réel, aurait le coût le plus cher de toutes les villes de France, à savoir 45 millions d’euros par 
kilomètre ! Ça, c’était le premier point, et c’est pour cela que ce soir nous allons voter contre.  

En ce qui concerne la position de notre majorité au niveau du Conseil métropolitain, nous avons choisi 
de nous abstenir, et donc de ne pas voter contre pour deux raisons : d’abord la nécessité d’avancer 
sur les mobilités douces et de diminuer le trafic automobile, ce qui est quand même essentiel. Et 
aussi la nécessité de desservir l’hôpital et le campus de Grandmont, ce qui nous paraissait aussi 
essentiel. C’est pour cette raison que nous n’avons pas souhaité voter contre au sein des instances 
métropolitaines.  

Alors j’ajouterai qu’en Commission générale, je m’étais exprimée sur le fait que régulièrement j’essaie 
de me rendre à la Métropole en transports en commun : or je mets 50 minutes, c’est assez dissuasif. 
Demain matin, j’ai une Commission métropolitaine, eh bien je ferai de l’autosolisme 
malheureusement, parce qu’à un moment donné, entre 15 minutes en voiture et 50 minutes en 
transport, il y a un choix qui se fait… Et c’est vrai que, comme le disait Madame Lenoble, on 
souhaiterait écologiquement prendre les transports en commun ou faire différemment, mais on ne le 
peut pas, même quand on en a les moyens. Merci.  

[TIME CODE : 1 h 21 min 30 s] 

M. FRANÇOIS : Il n’y a plus de propositions ? Eh bien je vous propose de conclure. Alors Mesdames, 
je suis désolé de ce qui vous arrive aujourd’hui, car effectivement, ce n’est pas très drôle d’avoir une 
opposition quasi unanime, et je crois qu’elle est même unanime, donc une opposition sur un projet 
structurant… Et le tramway effectivement, c’est un projet structurant, c’est une nécessité parce que 
c’est un transport écologique, c’est aussi un transport économique. Mais vous voyez la rancœur que 
l’on peut exprimer sur l’oubli des populations qui sont en grande difficulté. Et ça c’est juste 
inacceptable, c’est juste inacceptable.  

Je voulais revenir quand même sur le coût exorbitant du tracé du tramway. En fait, on a pris deux ans 
de retard, c’est-à-dire qu’avec l’arrivée finalement sur le boulevard Jean Royer, on a subi l’inflation. 
Donc ce n’est pas la faute des élus, mais on a pris l’inflation. En conséquence, nous avons encore 
été obligés de payer davantage que le prévisionnel qui avait été engagé. Et il y a une autre chose à 
laquelle on ne pense pas souvent : comme le tramway allait arriver à une certaine date, nous 
pensions que le parc de bus détenu effectivement par le SMT aurait pu être maintenu jusqu’au 
moment prévu de l’arrivée du tramway. Sauf que non comme on a pris du retard sur le tramway, nous 
avons été obligés d’investir encore 5,5 millions d’euros pour les bus. Donc on a encore perdu 
5,5 millions d’euros.  

Et sur le prévisionnel du nombre de voyageurs journaliers, comme l’a dit justement Monsieur 
Durouchoux, on en perd 10 000 en effet en passant par la rue Jean Royer : ce n’est pas rien. Et donc, 
on arrive à un coût total, alors non, pas tout à fait de 600 millions, mais le coût exact, finalement, est 
de 569 millions.  

Et j’ai averti la Métropole. Je me suis exprimé à ce sujet, en me disant que cet argent qui sera mis 
dans le tramway, qui ne va certainement pas servir à Saint-Pierre-des-Corps, va obérer toutes les 
possibilités de financement des projets des villes de la Métropole. Et ça, c’est très important dans les 
crises que nous connaissons, c’est même essentiel. Je trouve qu’on oublie les populations en 
difficulté, pas simplement sur la ville de Saint-Pierre-des-Corps, mais sur tout l’ensemble du territoire 
métropolitain où les projets qui pourraient être engagés ne le seront pas, parce que nous aurons 
engagé des sommes folles pour ce tramway.  

Et des sommes folles, ce n’est rien de le dire puisque normalement, cela revient en général à 
23 millions d’euros le kilomètre, et là nous en sommes à 43 millions d’euros le kilomètre ! Donc fait-
on des rails en or ou quoi ? C’est à se demander ce qu’il se passe ! Enfin, vous vous rendez compte ? 
43 millions d’euros, c’est une somme, c’est une somme colossale ! Jamais nous ne pourrons nous 
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présenter devant la population en leur disant que nous les avons privés d’offres, d’offres de soins, 
d’offres culturelles, d’offres de transports, d’offres d’accès aux services parce que nous avons mis 
tout cet argent dans le tramway. C’est une nécessité, je le répète, mais attention, nous mettons en 
danger, je pense, le futur de la Métropole.  

Voilà, je vous propose donc de passer au vote.  

Après en avoir délibéré,  

le Conseil Municipal, par 31 voix défavorables et 1 abstention (Christian BONNARD), décide : 

- d’émettre un avis défavorable sur le projet Lignes2tram, 

- autorise Monsieur Emmanuel FRANÇOIS, Maire de Saint-Pierre-des-Corps à 

effectuer tous actes, toutes démarches et à signer tous documents afférents à 

l’exécution de la présente délibération. 

[TIME CODE : 1 h 24 min 40 s] 

M. FRANÇOIS : Voilà, donc je suis désolé, Mesdames, mais il n’y a qu’une seule abstention et tout 
le reste, ce sont des votes contre. Vous pouvez remonter l’information aux politiques, et je pense que 
le préfet ne va pas tarder à nous appeler, après avoir pris connaissance de ce vote à Saint-Pierre-
des-Corps. Voilà, merci.  

Je décrète une suspension de séance, le temps que je vous raccompagne. 

La séance est suspendue à 19 h 25. [1 h 25 min 40 s] 

Reprise de la séance à 19 h 35. [1 h 34 min 53 s] 

M. FRANÇOIS : Nous reprenons. Je vous propose de surseoir au vote des vœux et de demander à 
Madame Laurence Lefèvre, qui doit partir dans un quart d’heure, de nous présenter sa délibération 
sur l’énergie. Madame Lefèvre, vous avez la parole. 

JURIDIQUE : 

Arrivée de Mme Gamzé AK à 19 h 40. 

Le nombre d’élus présents passe à 25. Le nombre de votants reste inchangé à 32. 

2024 05 29 – 02 Adhésion au Service Commun de l’Énergie de Tours Métropole Val de Loire 

Rapporteur : Mme Laurence LEFÈVRE 

Vu le code général des collectivités territoriales, 

Vu les échanges avec TMVL sur le fonctionnement, les objectifs et l’adhésion de la ville de Saint-
Pierre-des-Corps au service commun de l’énergie, 

Vu l’engagement de la ville de Saint-Pierre-des-Corps dans la thématique de la transition écologique 
qui passe par une bonne gestion et une optimisation des énergies au sein de son patrimoine bâti, 

Vu l’avis de la commission des finances du 21 mai 2024, 

Vu la note de présentation adressée aux membres du conseil municipal, 
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Vu le projet de convention d’adhésion joint à la présente délibération,  

L’exposé de Laurence LEFÈVRE entendu, 
 
Il est proposé au Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

- de valider les termes de la convention d’adhésion jointe à la présente délibération 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents en lien avec ce 

dossier. 

[TIME CODE : 1 h 35 min 35 s] 

Mme LEFÈVRE : Alors il s’agit d’une demande que nous avions faite à TMVL depuis longtemps, 
parce que quasiment toutes les communes de la Métropole bénéficient de ce service. Seulement, les 
services de la Métropole n’étaient pas en capacité de nous fournir ce service, donc il leur a fallu 
recruter et cela a été fait. Du coup, nous pouvons désormais adhérer au Service Commun de l’Énergie 
de Tours Métropole Val de Loire. Voilà.  

M. FRANÇOIS : Y a-t-il des questions particulières ou pas ? 

Mme LEFÈVRE : En gros cela va nous coûter 15 000 euros sur l’année pour la Ville de Saint-Pierre.  

M. FRANÇOIS : Madame Grosléron ? 

Mme GROSLÉRON : Est-ce qu’une évaluation des gains qu’on peut retirer de cette adhésion a été 
faite ? Parce que quand même, 15 000 euros ce n’est pas tout à fait donné…  

M. FRANÇOIS : Alors ça dépend des consommations, évidemment bien sûr… Mais avec cette 
adhésion, nous paierons le kilowatt/heure beaucoup moins cher, donc obligatoirement, nous aurons 
probablement des gains sur la facture totale. 

Mme LEFÈVRE : Oui, et puis il y aura les bénéfices de la mutualisation : dans la mesure où je crois 
qu’il y a 19 communes de la Métropole sur les 22 qui y adhèrent, nous avons vraiment intérêt à 
mutualiser. Voilà, pour que dans ce domaine, on ne se retrouve pas enclavés, j’allais dire dans notre 
isolement.  

Je peux peut-être laisser la parole à Monsieur Gérard pour compléter mes propos ?  

M. FRANÇOIS : En fait, nous n’avons pas d’éléments précis. Mais enfin, on va pouvoir jouer sur le 
tarif : effectivement quand on est à 19, on pèse plus lourd pour négocier le tarif d’achat d’énergie que 
quand on est tout seul. Ah, mais si, bien sûr que si, cela joue aussi !  

Les principales missions de ce service commun sont :  

- l’achat d’énergie et des contrats d’exploitation,  

- le suivi des contrats,  

- l’identification des pistes d’amélioration, y compris la réalisation des travaux,  

- et l’assistance à maîtrise d’ouvrage pour construire des bâtiments beaucoup moins 

énergivores.  

 

Oui, Monsieur Gérard ? 

M. GÉRARD : Alors effectivement, nous pourrons bénéficier de l’assistance du Syndicat du Service 
Commun de l’Énergie sur les marchés à venir. Mais il n’y a pas de réduction automatique sur les 
marchés en cours, donc ce sera surtout pour les futurs marchés.  
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Quand nous avons discuté avec le service commun de l’énergie, l’objectif était d’alléger jusqu’à 8 à 
10 % de la facture énergétique de la commune de Saint-Pierre-des-Corps. Or quand on prend le gaz 
et l’électricité, cela représente 1,7 million d’euros. Donc si on est très optimiste, 10 % de réduction, 
cela fait 170 000 euros par an, ce qui pourrait largement amortir les 15 000 euros de cotisation.  

M. FRANÇOIS : OK, très bien.  

Mme GROSLÉRON : J’ai juste une autre question. Les modalités de retrait ne sont pas précisées. 
C’est l’article 8 qui en parle, mais il renvoie à un autre article 8 du règlement susvisé que nous n’avons 
pas. 

Donc, si on veut en sortir, comment fait-on ? Je ne veux pas vous mettre en difficulté Madame Lefèvre, 
ce n’est pas la question !  

M. FRANÇOIS : Monsieur Gérard me dit qu’il faut juste une délibération. Par délibération du Conseil 
municipal, nous pouvons sortir de la Convention. 

Mme GROSLÉRON : On sort du contrat quand on veut ?  

M. GÉRARD : Il faut une délibération d’adhésion, et de même une délibération de retrait.  

Mme GROSLÉRON : Très bien, ça me convient. 

M. FRANÇOIS : Voilà, je vous propose de voter.  

Après en avoir délibéré,  

le Conseil municipal, par 31 voix pour et 1 abstention (Béatrice GROSLÉRON), décide :  

- de valider les termes de la Convention d’adhésion jointe à la présente délibération 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents en lien 

avec ce dossier. 

[TIME CODE : 1 h 39 min 12 s] 

PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL MUNICIPAL DU 27 MARS 2024 : 

Départ de Mme Laurence LEFÈVRE à 20 heures. Mme LEFÈVRE donne procuration à 
M. Mickaël CHAPEAU. 

Le nombre d’élus présents repasse à 24. Le nombre de votants reste inchangé à 32. 

2024 05 29 – 03 Approbation du procès-verbal du Conseil municipal du 27 mars 2024  

Rapporteur : M. Emmanuel FRANÇOIS 

Le procès-verbal de la séance du Conseil municipal du 27 mars 2024 a été établi et transmis pour 
approbation des membres présents à la séance.  

Les éventuelles remarques des élus doivent être transmises 48 heures avant la séance d’approbation. 
Elles seront vérifiées par le secrétariat général au sein de l’enregistrement, pour éventuelles prises 
en compte dans le procès-verbal.  

Énumération des remarques notifiées : néant. 

Monsieur le Maire demande aux élus présents à la précédente séance de se prononcer. 
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[TIME CODE : 1 h 39 min 12 s] 

M. FRANÇOIS : Je vous propose d’approuver le procès-verbal du Conseil municipal du 27 mars 
2024. Est-ce qu’il y a des remarques particulières ? Oui, Monsieur Rosmorduc, puis Monsieur 
Guelmami et Monsieur Jeanneau.  

M. ROSMORDUC : Deux toutes petites remarques. En page 25, il est retranscrit, à juste titre, que 
vous deviez nous transmettre une réponse sur le transfert des rottes, réponse que nous n’avons 
toujours pas eue. Donc c’était pour mieux les pister, au sein de l’état patrimonial des transferts avec 
la Métropole. Donc si nous pouvions avoir une réponse à cet élément, ce serait bien.  

Et en page 61, vous deviez nous donner aussi rapidement l’explication de cette prévision de dépense 
de + 250 000 euros en matière de chauffage urbain, pour connaître les éléments qui ont poussé à 
une telle augmentation. 

M. FRANÇOIS : Et ces éléments n’ont pas été donnés ? Ça n’a pas été donné ?  

M. ROSMORDUC : Non. J’ai du retard dans mes emails, mais je ne crois pas. Je ne crois pas que 
ça ait été donné. Ou alors si ça l’a été, dans ce cas, toutes mes excuses, mais vérifiez, et puis je ferai 
pareil.  

M. FRANÇOIS : On parle des dépenses de chauffage urbain, on est d’accord ?  

M. ROSMORDUC : Oui.  

M. FRANÇOIS : OK, ça marche. 

M. ROSMORDUC : Et vous n’avez plus qu’un mois pour éviter qu’au prochain compte-rendu, on 
redise la même chose concernant la transmission des enjeux et des éléments précis sur le projet de 
La Rabâterie. Vous aviez pris l’engagement de nous répondre très vite et de nous transférer les 
éléments.  

M. FRANÇOIS : Alors il y a une Commission générale qui est prévue. À quelle date d’ailleurs ? Le 
13 juin.  

M. ROSMORDUC : Eh bien alors, ce sera fait. 

M. FRANÇOIS : C’est bon. Monsieur Guelmami ? 

M. GUELMAMI : Alors pour ma part, il s’agit de la page 118, qui concernait les questions orales. Vous 
nous avez demandé d’arrêter d’avancer des fausses vérités, de faire preuve d’attention et de vérifier 
nos sources. Donc je voulais juste préciser que nous l’avions fait, et que Monsieur Garcia nous a bien 
confirmé en fin de Conseil municipal qu’il était au courant du problème. La police municipale aussi. 
Et je le remercie, lui, de nous avoir apporté une réponse.  

M. FRANÇOIS : Très bien, mais sur quel sujet, pour être un peu précis ?  

M. GUELMAMI : Au sujet de notre question orale. 

M. FRANÇOIS : Oui, mais sur quoi ? 

M. JEANNEAU : Il faut juste lire, Monsieur le Maire, sur la fin du compte-rendu. C’est sur les travaux.  

M. FRANÇOIS : Bon, je regarderai ça. OK merci. 

M. JEANNEAU : Je me permets de relire : « Merci Monsieur Jeanneau. Encore une fois, je suis 
extrêmement surpris par votre discours. Vous parlez de nombreux appels téléphoniques, mais on en 
a reçu zéro à l’Urbanisme, Monsieur Jeanneau ! Donc arrêtez d’avancer de fausses vérités comme 
ça, c’est juste insupportable ! »  
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Sauf que la question était… Alors je relis ce qui a été lu et écrit : « de nombreux appels téléphoniques 
des habitants à la Mairie ont signalé des nuisances dues aux travaux ». Et je tiens à signaler que la 
Mairie, ce n’est pas la police municipale. Et en plus : « malgré les engagements de Monsieur Garcia, 
votre adjoint à la Voirie, à faire cesser ces nuisances, et le passage de la police municipale, rien n’a 
changé. »  

Donc, vous nous avez bloqués à ce niveau-là alors qu’il n’y avait aucune raison. Une simple réponse 
aurait été claire : faire passer la police municipale, ou voir avec le service Urbanisme… Et 
malheureusement, ça n’a pas été fait.  

M. FRANÇOIS : Eh bien moi, c’est le renseignement que j’avais sur l’Urbanisme. Je vous prie de 
m’en excuser, je leur reposerai la question quand même. Ensuite, Monsieur Jeanneau ? Ah, c’était la 
même ? OK donc Madame Grosléron ? 

Mme GROSLÉRON : Alors je profite du fait qu’on parle du compte-rendu. Je voulais vous poser une 
question concernant l’envoi du dossier du Conseil municipal. Ce serait bien que la table des matières 
soit numérotée avec les numéros des pages. Et que les numéros des pages apparaissent en bas de 
page, pour se repérer plus facilement, si c’est possible. Parce que quand on affiche le dossier à 
l’écran, ce n’est pas pratique.  

Et l’idéal aussi serait que le document soit au format PDF, afin de pouvoir faire une recherche d’un 
mot avec un moteur de recherche PDF. Parce que là, on ne peut rien rechercher.  

M. FRANÇOIS : D’accord. Je comprends votre interrogation. Sur les délibérations proprement dites, 
je pense qu’effectivement, on peut procéder à une pagination. Cependant il y a de nombreux 
documents qui arrivent, et qui arrivent souvent à la dernière minute. Donc, il devient compliqué 
ensuite de proposer une pagination, notamment sur les annexes. Mais de prévoir la pagination au 
moins sur les délibérations, ça me semble envisageable… Enfin, on va voir. C’est compliqué ? 

M. GÉRARD : On va regarder, mais effectivement, avec les pièces annexes, ce sont beaucoup de 
documents qui s’ajoutent.  

M. FRANÇOIS : Écoutez, Madame Gounot, vous voulez prendre la parole ? 

Mme GOUNOT : Alors oui, nous allons essayer d’y réfléchir. Mais je tiens quand même à vous 
préciser que ce que vous demandez est très compliqué, parce que souvent l’ordre du jour est modifié 
quelques jours avant l’envoi. Donc, c’est très compliqué pour moi de mettre une pagination sur toutes 
les délibérations : je préfère quand même vous prévenir. Nous allons y réfléchir avec le DGS, mais 
je tiens quand même à vous signaler que c’est déjà un lourd travail. Et là, ce que vous nous 
demandez, je pense que cela va demander encore beaucoup plus de temps aux services et au 
secrétariat général. Nous allons y réfléchir. Voilà. Merci. 

M. JEANNEAU : Merci, Madame Gounot pour cette intervention. Je vous propose de voter ce procès-
verbal.  

Après en avoir délibéré,  

le Conseil Municipal, à l’unanimité (32 voix pour) : 

- approuve le procès-verbal de la séance du Conseil municipal en date du 27 mars 2024,  

- autorise Monsieur le Maire à procéder à la publication du procès-verbal du 

27 mars 2024. 

 

[TIME CODE : 1 h 44 min 38 s] 

M. FRANÇOIS : Nous passons aux vœux, et le premier vœu est présenté par le groupe A GaucheS 
Toute !. Qui prend la parole ? Monsieur Rosmorduc.  
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VŒUX : 

2024 05 29 – 04 Vœu présenté par le groupe A GaucheS Toute ! portant sur une requalification 
du parvis de la gare et de ses abords : demande l’organisation d’une consultation directe des 
habitants pour leur proposer des aménagements utiles à leur quotidien, faire du fléchage du 
centre-ville de Saint-Pierre-des-Corps une priorité du projet, pour que le commerce de proximité 
de la ville soit nettement valorisé, demande d’inscrire cette requalification dans le cadre d’un 
schéma de déplacement au service des habitants de Saint-Pierre-des-Corps et de l’est 
tourangeau. 

Rapporteur : M. Cédric ROSMORDUC 

Nous pouvons nous réjouir des investissements portés sur la Commune de Saint-Pierre-des-Corps.  
 
Notre territoire doit être l’objet de toutes les attentions des pouvoirs publics, en raison de ses 
caractéristiques tant urbaines que sociologiques. 
 
Mais il faut distinguer les aménagements réalisés sur la commune de ceux qui sont réalisés pour la 
Commune. 
 
Le projet de requalification du parvis de la gare de Saint-Pierre-des-Corps en est un très bon exemple. 
 
Tout le monde doit pouvoir convenir de la pertinence du réaménagement du parvis de la gare de St-
Pierre : 

- Pour gérer la question du stationnement,  
- Pour mieux la connecter avec le reste de la Ville, 
- Pour mieux la connecter avec le reste de la Métropole, 
- Pour en faire un espace intégré à la Commune au service de l’ensemble des habitants. 

 
L’arrêté métropolitain qui fixe les modalités de la concertation publique préalable à la requalification 
du parvis de la gare de Saint-Pierre-des-Corps et de ses abords dresse les 4 objectifs du projet, à 
savoir :  
 

- Faire de cet espace une entrée métropolitaine sur le thème « jardin de France »,  
- Faire de cet aménagement un espace végétal permettant notamment de lutter contre les îlots 

de chaleur 
- Améliorer la gestion des eaux pluviales en favorisant l’infiltration 
- Faire de ce parvis élargi un espace lisible permettant d’identifier chaque usage (passage, 

transit, intermodalités…) et la place de chacun d’eux dans ce lieu. 
 
Difficile de ne pas voir les grands oubliés du projet :  

- Les riverains 
- Les acteurs du centre-ville 

 
La qualité de vie des riverains directs, habitants d’un quartier prioritaire, ne figure pas dans les 
objectifs. Certes certains diront qu’en végétalisant le parvis de la gare, le cadre de vie du quartier s’en 
trouve amélioré. C’est un peu vrai, mais l’ambition aurait pu être tout autre, car aujourd’hui nous 
constatons :  

- Aucune intention de connexion ou d’ouverture directe des zones d’habitat avec le parvis 
requalifié,  

- Aucun équipement public à destination des habitants (sport doux, jeux pour enfants…), 
- Aucun lien avec un possible réaménagement de l’espace vert de la rue Fabienne Landy. 

 



 

Page 33 sur 110 

 

Le centre-ville, deuxième oublié : il est écrit dans le dossier de concertation que « le parvis de la gare 
est une future place de ville qui doit se connecter avec la Mairie et ne pas être autocentrée » ; mais 
l’aménagement laisse plutôt préfigurer le contraire.  
 
L’axe vers la rue Anatole France nous semble sacrifié, les îlots plantés fermant en ce lieu clairement 
la perspective.  
 
Un « fléchage » depuis le parvis, voire depuis l’intérieur même de la gare, vers le centre-ville et ses 
commerçants serait plus pertinent.  
 
Nous pensons que Saint-Pierre aurait tout à gagner à capter les usagers bien avant qu’ils ne se 
déplacent vers un théorique « point de convergence ». 
 
Pour tous ces motifs, les élus d’A GaucheS Toute présentent le vœu suivant :  
 
Considérant que Saint-Pierre-des-Corps est bien plus qu’une simple entrée métropolitaine, 
 
Considérant le besoin de consolider l’activité commerciale dans le centre-ville de Saint-Pierre-des-
Corps, 
 
Considérant que le projet de requalification du parvis de la gare de St-Pierre des Corps et de ses 
abords est une opportunité pour le quartier de la Galboisière et du centre-ville, 
 
Considérant que les espaces récréatifs du projet doivent être plus que des espaces d’attente en pied 
de gare, 
 
Le Conseil Municipal décide de participer à la concertation publique pour : 
 

- Demander l’organisation d’une consultation directe des habitants pour leur proposer des 
aménagements utiles à leur quotidien, 

- Faire du fléchage du Centre-Ville de St-Pierre-des-Corps une priorité du projet, pour que le 
commerce de proximité de la Ville soit nettement valorisé, 

- Demander d’inscrire cette requalification dans le cadre d’un schéma de déplacement au 
service des habitants de Saint-Pierre-des-Corps et de l’Est tourangeau. 

 
[TIME CODE : 1 h 48 min 19 s] 

M. FRANÇOIS : Merci Monsieur Rosmorduc. Quelques petites précisions sur le vœu. Quand vous 
dites « faire de cet espace une entrée métropolitaine sur le thème “jardin de France” » : sachez qu’il 
y a aussi le thème « au fil de l’eau » qui avait été retenu. C’est juste pour alimenter votre vœu, mais 
ce second thème avait aussi été retenu du fait de la proximité de l’axe ligérien. 

Et quand vous parlez de « lutter contre les îlots de chaleur » : nous n’arriverons pas à lutter contre les 
îlots de chaleur simplement en plantant quelques arbres sur la gare. Il est nécessaire d’étudier, et j’ai 
posé cette question là-dessus, il est quand même nécessaire d’étudier combien d’arbres il faut planter 
dans un lieu précis, de façon à obtenir réellement une diminution de la température. Et ça on ne le 
sait pas encore, je n’ai toujours pas la réponse. Mais c’est une question qu’il faut se poser, plutôt que 
d’avoir des réflexes de communication, qu’on entend tous les jours et qu’on peut répéter un peu 
comme cela.  

M. ROSMORDUC : Excusez-moi : vous dites bien cela par rapport à l’arrêté de la Métropole ? Parce 
que les éléments que vous venez de citer de mes propos sont un extrait in extenso de l’arrêté 
métropolitain…  

M. FRANÇOIS : Oui, d’accord, très bien. J’ai fait la remarque.  
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M. ROSMORDUC : D’accord, d’accord. 

M. FRANÇOIS : J’ai produit la remarque, en disant que c’est juste pour avertir qu’on parle souvent 
de réduire les îlots de chaleur… Sauf que c’est un îlot de chaleur, et sauf que la végétalisation que 
l’on va mettre sur le site ne sera probablement pas suffisante pour diminuer la température.  

M. ROSMORDUC : Eh bien, n’hésitez pas à l’écrire à la Métropole ! 

M. FRANÇOIS : Ah, mais c’est déjà fait !  

M. ROSMORDUC : Ah ben super ! 

M. FRANÇOIS : C’est déjà dit. Et j’ai posé la question à l’ATU [1 h 40 min 37 s], car c’est important 
de savoir combien d’arbres il faut sur un territoire, sur un espace donné, et quelle densité finalement, 
pour savoir quelle température on peut obtenir. Et ça on n’en parle pas, personne n’en parle.  

Ensuite, quand vous dites que « c’est difficile de ne pas voir les grands oubliés », et puis après, vous 
dites que « certes, certains diront que…, etc. ». Mais là, on est quand même d’accord que quand on 
revégétalise un endroit, cela amène un apaisement, il y a quand même une amélioration qui est 
proposée aux habitants du quartier ? C’est quand même important.  

Et puis quand vous dites qu’il n’y a « aucune connexion ni ouverture directe avec les zones 
d’habitation »… Eh bien moi, pour bien connaître le quartier, je peux vous dire que ce que disaient 
les habitants, c’est que les voyageurs qui passent leur apportent surtout des nuisances… Et nous 
avons vu combien est important le nombre de voyageurs qui passent par an et par jour. Donc les 
habitants, ils n’ont pas forcément envie qu’il y ait des connexions, et ils aimeraient bien être un peu 
plus tranquilles chez eux, et éviter d’avoir tout ce monde qui circule autour aux heures de sortie des 
trains, avec les klaxons, les files d’attente, etc.  

Donc l’apaisement, c’est quand même important et ça apporte de la qualité de vie. Ça c’est une 
remarque : ce que vous dites est pertinent, mais ce que je vous avance peut l’être aussi. 

Vous dites encore qu’il n’y a aucun équipement public à destination des habitants dans cet espace. 
En fait, cet espace est un peu contraint, et l’idée quand même est de faciliter les cheminements. Ce 
qu’on cherche à faire, lorsque les gens sortent de la gare, c’est qu’ils puissent y arriver et puissent 
en sortir relativement rapidement. Tout l’enjeu de ce parvis de la gare, c’est de fluidifier les 
cheminements, fluidifier les mobilités, éviter l’embolisation : ça c’est important. Donc mettre des 
espaces de loisirs, peut-être de jeux, dans un parvis de gare… Disons que je n’en ai pas vu beaucoup 
ailleurs. Alors peut-être que ça existe, peut-être que sur des parvis plus grands, plus importants, cela 
peut être pertinent. Mais à Saint-Pierre-des-Corps, sur ce parvis qui n’est quand même pas très 
grand, c’est quand même difficile de l’envisager, d’autant plus que nous avons par ailleurs des 
structures, des structures de loisirs.  

D’ailleurs vous en parlez juste après, sur le lien avec les espaces verts de la rue Fabienne Landy, 
sachant qu’il y en a deux finalement, puisqu’il y en a deux qui sont à VTH [1 h 51 min 40 s] : il y en a 
un à l’Ouest et un à l’Est. Donc il y a des structures, des structures de loisirs, et notamment un city-
stade qui donne sur Stalingrad, une crèche… Donc quand même il y a des choses qui se font, mais 
qu’il ne serait pas forcément pertinent de mettre en place dans le cadre de ce projet : c’est ma 
réponse. 

Vous parlez de l’axe vers la rue Anatole France qui serait « sacrifié », et ça c’est important parce que 
vous l’avez abordé tout à l’heure avec le Syndicat des Mobilités. Je vous invite à vous retourner pour 
voir la carte qui est juste derrière : ça tombe bien parce qu’elle est juste derrière vous, cette carte du 
plan de la gare. Vous pouvez voir que la rue Anatole France n’a pas été sacrifiée, et je peux même 
dire que nous avons presque conservé sa configuration d’origine : en fait nous avons amélioré 
simplement le passage des bus, le passage des piétons, et interdit le passage des voitures. Nous 
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avons même fait en sorte qu’il y ait une piste cyclable digne de ce nom, avec un garage à vélos qui 
est représenté, que vous pouvez voir sur la carte qui est là.  

Quant au fléchage, alors là je vous rejoins complètement, à 100 %, je vous rejoins complètement et 
je pense que nous avons des efforts à faire, non pas seulement sur le parvis de la gare, mais sur 
toute la ville. Donc nous adhérons complètement à cette proposition, mais il faudrait peut-être aussi 
l’étendre aux grands axes de communication : notamment la rue Stalingrad juste derrière et sur 
Fabienne Landy. Nous sommes d’accord sur le sujet.  

En revanche, j’ai une question à vous poser parce que j’ai du mal à saisir, et je crois que nous avons 
eu du mal à saisir quand nous avons lu votre vœu. Quand vous dites « que le Conseil municipal 
décide de participer à la concertation publique » : je ne comprends pas parce qu’en ce qui nous 
concerne, notre équipe municipale, nous allons participer, nous participons à la concertation publique. 
Donc pourquoi désirez-vous faire un vœu pour que le Conseil municipal décide de participer à la 
concertation publique ? Si vous pouvez vous en expliquer… Il n’y a pas de malice, comme dit 
Monsieur Soulas, il n’y a pas de malice dans cela… Non, mais franchement, nous nous sommes posé 
la question.  

M. ROSMORDUC : Oui, alors pour le vœu, ça a plus de poids d’avoir la Ville, représentée par son 
Conseil municipal, qui participe à une concertation et qui s’engage à porter les éléments mis dans 
cette délibération-là. Ça a plus de poids que des habitants, qui sont au demeurant des élus, mais qui 
viennent individuellement faire quelque chose. Donc il s’agit d’avoir une démarche construite et 
partagée, où le Conseil municipal décide de porter un combat commun ou une prétention commune 
sur un sujet.  

M. FRANÇOIS : En concertation avec les habitants ? 

M. ROSMORDUC : Alors du coup quand on demande, dans le cadre de la concertation, par exemple 
la possibilité de mettre des sports doux, ou si l’on peut mettre ceci ou cela sur le parvis de la gare… 
Parce que j’entends ce que vous avez dit à ce sujet, donc l’idée, c’est de demander aux habitants… 
C’est-à-dire que moi, j’aimerais bien qu’on essaie d’éviter de préempter. Et je ne dis pas que vous 
l’avez fait sur ce sujet…  

M. FRANÇOIS : Non non, je ne me sens pas concerné. 

M. ROSMORDUC : Mais quand on regarde les taux de participation, au final, on voit qu’il y a 
beaucoup moins d’habitants qui ont participé, que d’usagers de la gare. Donc le résultat, encore une 
fois, de l’enquête publique qui a été portée sur ce sujet-là, il vaut plutôt pour les Tourangeaux ou pour 
les usagers de la gare qui ne résident pas sur Saint-Pierre-des-Corps. Parce que ces derniers ont 
finalement été un peu plus de 200 je crois, contre à peine je crois 80 résidents corpopétrussiens.  

Donc sur le territoire de Saint-Pierre-des-Corps, quand bien même ce sont des financements 
métropolitains, j’aimerais bien que finalement ces aménagements soient pensés avant tout pour les 
habitants de Saint-Pierre-des-Corps, plutôt que pour les usagers de Saint-Pierre-des-Corps. Donc 
entre leur demander s’ils préfèrent des espaces et des tables pour lire le journal en attendant le train, 
ou un équipement de type « sport d’eau » qui ne prend pas plus de place qu’un banc, pour pouvoir le 
matin, indépendamment des trajets de train, faire quelque chose… Eh bien je pense qu’on ne leur a 
pas demandé cela. 

M. FRANÇOIS : D’accord. 

M. ROSMORDUC : On n’a pas demandé aux habitants quel type d’aménagement ils souhaitaient. 
On a soumis un projet un peu « clé en main » de type « vous en pensez quoi ? ». Et d’ailleurs juste le 
premier questionnaire de lancement qui a été diffusé, il ne donnait pas envie de répondre en tant 
qu’habitant de Saint-Pierre-des-Corps ! En revanche en tant qu’usager du TGV, du matin et du soir, 
là on pouvait se dire : « Ah, il va y avoir un truc plus sympa pour aller prendre le train ». Mais ce n’était 
pas à destination des habitants, clairement.  
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M. FRANÇOIS : Très bien. 

M. ROSMORDUC : Et d’ailleurs, je ne sais pas si vous y avez répondu ou si vous l’avez consulté, 
mais ce n’était pas à destination des habitants. Voilà, donc il n’est pas encore trop tard !  

[TIME CODE : 1 h 56 min 10 s] 

M. FRANÇOIS : Alors pour le coup je vais proposer un amendement à cette assemblée. Donc quand 
vous écrivez « de demander l’organisation d’une consultation directe des habitants, etc. », je propose 
de rajouter à la fin de la phrase « sous forme d’une réunion de quartier », par exemple. Je pense que 
c’est important. Ça vous convient, je suppose ? Donc « sous forme d’une réunion de quartier » qu’on 
pourrait faire à la Salle des Fêtes. Ça, c’est le premier amendement que je voulais vous faire dire.  

Ensuite, quand vous écrivez « demander d’inscrire cette requalification dans le cadre d’un schéma 
de déplacement au service des habitants de Saint-Pierre-des-Corps et de l’Est tourangeau. » Donc 
là, d’ailleurs on vient de les recevoir donc je veux qu’on stipule : « par l’intermédiaire d’une étroite 
collaboration et avis du SMT. » Vous en êtes d’accord ?  

Alors je vais vous redire les deux amendements que nous allons voter. Voilà, comme ça, on est tous 
d’accord et nous irons dans votre sens, pour ce vœu qui me semble important.  

Je vous les donne. Je vous redonne le premier amendement : à la fin de la phrase, à la fin de la 
première proposition demandée, vous mettez « sous forme d’une réunion de quartier ». Et puis à la 
troisième proposition qui est « demander d’inscrire cette requalification, etc. » : à la fin de cette 
proposition, vous mettez « par l’intermédiaire d’une étroite collaboration et avis du SMT. » 

Oui, Monsieur Soulas ? 

[TIME CODE : 1 h 57 min 44 s] 

M. SOULAS : C’est juste en marge du vœu, mais nous ne l’avions pas mis dans le vœu, ce n’était 
pas écrit. Les sculptures qui sont actuellement sur le parvis vont être évidemment déplacées. Avez-
vous déjà prévu, ou pas, un futur emplacement pour ces sculptures qui appartiennent, comme vous 
le savez, à la Ville de Saint-Pierre ?  

M. FRANÇOIS : Oui, ça a été vu avec Monsieur Charnassé. Ça a même été vu, avant son décès, 
avec Monsieur Jean Vindras. Alors après, je ne sais plus où nous en sommes exactement, et je ne 
sais plus où nous allons les placer, Monsieur Soulas. Voilà, donc je ne vais pas être tout à fait clair, 
mais je sais que ça a été une préoccupation du COPIL du projet « Parvis de la gare ».  

M. ROSMORDUC : Alors après, ce sont des histoires de point de vue, mais quand on parle 
d’obstruction de la rue Anatole France, on ne dit pas cela pour faire enlever des arbres. Et à cela 
vous avez répondu en évoquant les transports en commun et le vélo. Sauf que je ne crois pas qu’il y 
ait des bus qui passent sur la rue Anatole France. 

M. FRANÇOIS : Si si, les bus y passent… Ah non ! Non, ils ne passent pas sur la rue Anatole France, 
mais sur le parvis ! 

M. ROSMORDUC : Oui, voilà ! Non, mais qu’ils passent devant, ça j’ai bien vu. 

M. FRANÇOIS : Ah non, ça ne passe pas à Anatole France, ce n’est pas possible ! 

M. ROSMORDUC : Ben oui c’est pour ça que j’avais un peu peur quand vous l’avez dit ! En revanche, 
je ne sais pas vraiment, mais quand on regarde la maquette et les planches avec les arbres, on a 
clairement un coude avec un massif planté d’arbres aux grandes tiges qui est pile dans l’axe. C’est-
à-dire qu’on a clairement un effet de fermeture du parvis. Concrètement visuellement, on sort du 
parvis, on a les arbres. Et après si on se faufile et qu’on repasse, là on retrouve la rue.  
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Donc si on veut une percée pour donner envie d’aller dans la rue Anatole France, très honnêtement 
on s’interroge sur l’implantation. Quand on regarde sur les maquettes, on a vraiment un petit ergot 
avec un dispositif planté qui casse la ligne droite, si vous voulez. Voilà, c’est celui qui est en sortant, 
au fond à droite : il obstrue… 

M. FRANÇOIS : Alors quand on sort de la gare quand même, on a vraiment l’impression qu’on a une 
lignée parce qu’en fait évidemment, les perspectives de vue ont été étudiées, vous pensez bien. Donc 
toutes les perspectives de vue ont été étudiées et nous avons conservé, cela a été explicitement 
étudié, cette perspective de vue en sortie de gare. 

M. ROSMORDUC : Alors certes, c’est écrit, mais franchement, sur les plans ça pose question. Et 
comme l’intention du projet est de soigner une entrée métropolitaine avant de servir un parvis 
communal, j’ai de gros doutes sur la réalisation. 

M. FRANÇOIS : Nous notons qu’il faudra faire attention à cette perspective. Je vous propose de voter 
l’amendement. 

Le groupe « Saint-Pierre Autrement » propose un amendement. Monsieur le Maire Emmanuel 
FRANÇOIS propose l’amendement suivant : 
 

- demande l’organisation d’une consultation directe des habitants pour leur proposer 

des aménagements utiles à leur quotidien sous forme d’une réunion de quartier,       

- faire du fléchage du Centre-Ville de St-Pierre-des-Corps une priorité du projet, pour que 

le commerce de proximité de la Ville soit nettement valorisé, 

- demande d’inscrire cette requalification dans le cadre d’un schéma de déplacement au 

service des habitants de Saint-Pierre-des-Corps et de l’Est tourangeau par 

l’intermédiaire d’une étroite collaboration et avis du SMT. 

Après en avoir délibéré,  

le Conseil Municipal adopte l’amendement à l’unanimité. (32 voix pour) 

[TIME CODE : 2 h 00 min 15 s] 

M. FRANÇOIS : Donc l’amendement est voté. Nous passons au vote du vœu. 

Après en avoir délibéré, 
le Conseil Municipal adopte le vœu amendé à l’unanimité. (32 voix pour) 

[TIME CODE : 2 h 00 min 22 s] 

M. FRANÇOIS : Nous passons au vœu suivant, du groupe J’aime Saint-Pierre. 

2024 05 29 – 05 Vœu présenté par le groupe J’Aime Saint-Pierre portant sur la labellisation 
Cité éducative : demande d’entrer dans une démarche de labellisation Cité éducative pour 
Saint-Pierre-des-Corps, de mobiliser les différents partenaires locaux sur l’ambition de la 
démarche et de ses effets, de déposer avant fin 2024 une demande auprès des services de 
l’État et mettre en œuvre le dispositif dès le 1er janvier 2025. 

Rapporteur : M. Cyrille JEANNEAU 

Impulsé par le Gouvernement en 2019, le programme des « Cités éducatives » est déployé dans plus 
de 400 QPV pleinement engagés dans la démarche. Il donne lieu à des moyens supplémentaires.  
 
Les cités éducatives visent à améliorer la prise en charge sociale et éducative des enfants et des 
jeunes dans les quartiers les plus défavorisés, en structurant la coopération entre acteurs dans le 
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cadre d’un projet éducatif de territoire défini et partagé. Cette mobilisation doit couvrir l’intégralité du 
parcours des enfants de la petite enfance jusqu’aux jeunes âgés de 25 ans.  
 
Elles reposent sur une coordination des acteurs éducatifs des quartiers prioritaires de la politique de 
la ville : parents, services de l’État, collectivités, associations, habitants afin de mieux coordonner les 
dispositifs existants et d’innover.  
 
L’attribution du label « Cité Éducative » à un territoire nécessite que les acteurs décident de faire de 
l’éducation une grande priorité partagée et de mettre en commun leurs expertises et leurs 
compétences sur la base d’un référentiel.  
 
Trois grands objectifs guident l’ambition des cités éducatives : 
 

- Conforter le rôle de l’école : l’École doit être attractive et rayonnante dans son 

environnement ;  

- Promouvoir la continuité éducative : c’est-à-dire construire un lien, avec les parents et les 

autres adultes, susceptible de contribuer à la réussite dès le plus jeune âge ;  

- Ouvrir le champ des possibles : c’est-à-dire aider les enfants et les jeunes à s’émanciper et 

multiplier les opportunités d’ouverture et de mobilité sur le monde extérieur.  

 
Les Cités éducatives disposent de moyens supplémentaires : 
 

- Un « fonds de la cité éducative » de 30 000 € par an pour le collège chef de file de chaque 

territoire,  

- Une enveloppe dédiée « Politique de la ville » pour faciliter la structuration de la Cité 

éducative  

- Des moyens des autres ministères et opérateurs : stratégie pauvreté, santé, formation, 

culture, sport, renouvellement urbain, enseignement supérieur, discriminations, Cnaf…  

- Une ingénierie renforcée : le principal de collège bénéficie d’un appui dédié à ces nouvelles 

missions - chef de projet opérationnel à la disposition des acteurs.  

 
En Indre-et-Loire, deux villes sont labellisées « Cité éducative » : Joué-lès-Tours (quartier Rabière 
2021) et Tours (quartier Sanitas 2022).  
 
Le Groupe J’aime Saint-Pierre est convaincu de l’efficacité d’une prise en charge coordonnée des 
problématiques entourant l’enfance et la jeunesse. L’école est, certes, au centre de ce programme, 
mais les effets attendus ne sont pas nécessairement concentrés dans le champ scolaire.  
 
Le Groupe J’aime Saint-Pierre demande au Conseil Municipal de voter favorablement pour :  
 

- Entrer dans une démarche de labellisation « Cité éducative » pour notre ville,  
- Mobiliser les différents partenaires locaux sur l’ambition de la démarche et de ses effets,  

- Déposer avant fin 2024 une demande auprès des services de l’État  

- Mettre en œuvre le dispositif dès le 1er janvier 2025  

 

[TIME CODE : 2 h 03 min 30 s] 

M. FRANÇOIS : Merci pour cette présentation, Monsieur Jeanneau. Je vais laisser la parole à 
Monsieur Brimou, qui va vous expliquer que la Ville s’est déjà engagée dans cette démarche depuis 
2023… Et même un tout petit peu avant déjà, puisque la première fois que j’en ai entendu parler, 
c’était par la bouche de Monsieur Frédéric Augis en 2022, pour être tout à fait honnête avec vous. 
Monsieur Brimou, je vous laisse la parole. 
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M. BRIMOU : Merci, Monsieur le Maire. Oui, effectivement vous avez rappelé de manière très 
synthétique que la Ville n’a pas attendu la proposition de ce vœu pour s’inscrire dans le dispositif. 
Dès 2023 déjà, la Ville a adressé un courrier d’intention au préfet. Or à l’époque il s’agissait d’une 
phase expérimentale avec les deux Cités Éducatives que vous avez citées, à savoir Tours et Joué-
lès-Tours. La préfecture attendait en fait une généralisation de ce dispositif et celle-ci est apparue 
d’ailleurs peu après les émeutes de juin dernier. C’est en février-mars dernier que nous avons eu 
l’information.  

Dès le mois d’avril, nous avons pu avoir un premier Comité de pilotage sur le sujet avec l’ensemble 
des acteurs concernés, ainsi qu’un travail mené en commun avec Madame Drapeau au titre de la 
Politique de la Ville, sous l’égide de la déléguée du préfet. En parallèle, nous avons un deuxième 
Comité de pilotage qui est prévu le 3 juin, je le rappelle aussi. Et d’ailleurs, ce dispositif vous avait été 
présenté dans un premier temps en Commission Politique de la Ville par Madame Drapeau. Et le 
sujet a également été mis à l’ordre du jour lors de ma Commission, qui a eu lieu en décembre 2023, 
si je ne me trompe pas. 

Donc bien évidemment, nous allons poursuivre ce travail. Il y aura aussi un retour des travaux 
engagés en Commission. Ce dispositif, il faut savoir qu’on est plutôt sur une période à la fois très 
intense pour les services, mais aussi sur une période très importante. Pourquoi ? Parce que nous 
sommes en train de réécrire à la fois le Projet Éducatif de Territoire et la Convention territoriale 
globale : donc finalement, il faut faire converger ces deux programmes, importants pour notre 
collectivité, avec le dispositif des Cités Éducatives. Donc l’idée, c’est de créer une synergie, une 
complémentarité. Or le dispositif Cité Éducative, vous l’avez rappelé, permet d’être dans cette 
synergie et cette complémentarité, et surtout pas en opposition. Donc cela permet de mettre en 
congruence finalement les dispositifs qui sont complémentaires.  

Donc nous continuons ce travail-là, ça avance à un rythme qui se veut très soutenu, à la fois pour les 
élus et les services concernés, et les services de l’État. Je sais que nous avons quand même un 
appui important, et je me permets de le souligner, de par Monsieur le Maire en tant que vice-président 
à la Politique de la Ville, qui ramène quotidiennement le sujet sur la table au travers des différentes 
instances. 

Donc que dire ? Quand vous employez les termes, effectivement, « entrer dans une démarche de 
mobilisation », eh bien, en réalité, c’est déjà le cas.  

Quand vous dites « mobiliser les différents partenaires locaux », c’est déjà le cas aussi, et nous allons 
poursuivre cette mobilisation qui va continuer à s’étoffer, au fur et à mesure de l’avancée de ce 
programme.  

Ensuite quand vous dites « déposer la demande avant fin 2024 » : c’est notre objectif, bien 
évidemment.  

Et enfin quand vous demandez de « mettre en œuvre le dispositif dès le 1er janvier 2025 », alors là 
j’ai un petit doute sur cette date. Donc je vais peut-être laisser Éloïse Drapeau compléter. 

[TIME CODE : 2 h 06 min 32 s] 

Mme DRAPEAU : Alors pour compléter ce qu’a dit Amin Brimou, il faut savoir qu’entre le moment où 
le dossier est déposé et celui où l’État valide notre projet, il se passe trois mois. Donc si on dépose 
une candidature, admettons en décembre 2024, notre dossier sera étudié dans le premier 
trimestre 2025.  

Et pour la mise en place, l’État ou en tout cas, la représentante du préfet, nous a dit : « bon, allez, on 
peut lancer en janvier ». Mais moi, je ne trouve pas forcément que ce soit pertinent de le faire en plein 
milieu de l’année scolaire. Pour le mois de juin, elle dit « bon, allez, on peut le faire au mois de juin. » 
Mais là encore avec les services, nous nous sommes interrogés et nous nous sommes dit que le 
mois de juin non plus, ce n’est pas forcément pertinent.  
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Donc l’idéal, ce serait septembre 2025, le temps d’intégrer aussi le chargé de mission, l’agent qui 
portera ce projet de Cité Éducative au niveau de la Ville. Car ce n’est pas le principal qui porte à lui 
tout seul la Cité Éducative : c’est une troïka composée du principal de collège, d’un agent de la Ville 
et d’un représentant de la préfecture. Principalement ces trois personnes-là. Et ensuite autour, il y a 
tout un tas d’acteurs qui vient graviter. Et dans les échanges que nous avons avec l’État, avec les 
services et l’Éducation Nationale, l’idée est aussi, pourquoi pas, d’élargir cette troïka en lançant des 
initiatives un peu parallèles avec tous les acteurs locaux. Voilà, donc où nous en sommes aujourd’hui. 
Le prochain rendez-vous, c’est le 3 juin, la semaine prochaine en Comité de pilotage, pour parler de 
ce sujet. 

M. FRANÇOIS : Et le dernier rendez-vous, c’était le 23 avril 2024 ? 

Mme DRAPEAU : Oui, c’est cela.  

M. BRIMOU : Et peut-être, juste pour compléter, et c’est important de le souligner : à la base, au 
moment où nous nous étions inscrits, notre démarche était fléchée en particulier sur le quartier 
prioritaire de La Rabâterie. Mais étant donné que maintenant, nous avons deux quartiers prioritaires, 
l’idée est bien évidemment d’étendre notre démarche, pour inclure l’ensemble de nos quartiers 
prioritaires dans le programme.  

M. FRANÇOIS : Monsieur Jeanneau, vous souhaitiez prendre la parole ? 

M. JEANNEAU : Il est bien entendu que ce vœu a vocation à montrer aux habitants qu’il y a des 
choses qui avancent, et plus particulièrement sur les Cités Éducatives. Ce qui peut être intéressant 
aussi, ce serait de travailler avec l’ensemble des personnes. Nous sommes favorables à travailler 
avec vous sur ce sujet-là, et je pense que les autres oppositions le sont aussi, dans le sens où ce 
label Cité Éducative aura un fort impact, on l’a dit d’ailleurs, auprès de la population. Donc il ne faudra 
pas louper le coche.  

Là nous sommes au mois de mai. Si on entend mettre en œuvre Cité Éducative à la rentrée 2025, eh 
bien voilà, il faut quand même carburer à fond. Or nous sommes quand même un certain nombre 
parmi nous à être dans des associations, à être aussi en contact avec différentes structures, etc. 
Donc ne vous coupez pas de ce que peuvent apporter les oppositions par rapport à ce projet Cité 
Éducative qui, comme le tram ou d’autres sujets certainement, va faire corps pour que la ville avance 
et innove. Donc je vous enjoins concrètement à ce qu’on travaille ensemble sur ce sujet. Merci. 

M. FRANÇOIS : Parfait. Alors comme vous le dites si bien, nous allons montrer effectivement que le 
projet Cité Éducative avance… 

M. JEANNEAU : Et pourquoi pas être dans le Comité de pilotage aussi ? 

Mme DRAPEAU : Alors ce n’est pas vraiment un COPIL, ce n’est pas vraiment ça.  

M. JEANNEAU : Alors, disons qu’en effet c’est un COPIL technique, je l’entends. Mais il peut y avoir 
aussi un COPIL politique, je dirais, dans le sens où on peut rajouter d’autres acteurs, issus du privé 
et du public, et qui densifieront la troïka. C’est possible ! 

Ou une Commission, tout à fait, oui ! Dans ce cas-là, oui, plutôt une Commission… 

Mme DRAPEAU : Ça passera en Commission, de toute façon.  

M. FRANÇOIS : Alors le but de ce vœu, comme vous l’avez dit Monsieur Jeanneau, c’est de montrer 
à la population que la démarche de Cité Éducative avance. Donc je ne peux pas vous laisser dire que 
le groupe J’aime Saint-Pierre-des-Corps demande au Conseil municipal de voter favorablement pour 
« entrer dans une démarche », alors que nous y sommes déjà depuis 2023…  

Donc je serai évidemment obligé de vous proposer un amendement, parce que je ne peux pas faire 
autrement.  
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M. JEANNEAU : Pas de soucis. 

M. FRANÇOIS : Donc l’amendement qui porte sur la première proposition serait de « continuer la 
démarche de labellisation entreprise dès 2023 par la municipalité. » Je pense que c’est très important, 
puisque vous l’avez dit vous-même. 

Et puis concernant votre troisième proposition, quand vous dites qu’il faut « déposer une demande 
avant fin 2024 », eh bien c’est tout à fait le cadre prévu. Alors Madame Gounot, je vous répéterai 
peut-être les amendements et puis on les fera voter tout à l’heure. Donc là vous dites qu’il faut, « avant 
fin 2024, une demande auprès des services de l’État. » Et notre amendement rajoute « dans le cadre 
de la prochaine réunion programmée le 3 juin, qui fait suite à celle du 23 avril 2024 ». Voilà, c’est pour 
bien montrer que nous sommes dans la continuité. 

M. JEANNEAU : Alors si on reprend ce qui a été dit par Madame Drapeau, dans ces cas-là nous 
pouvons aussi modifier notre demande de « mettre en œuvre le dispositif dès le 1er janvier 2025 », et 
mettre « à partir de… » 

M. FRANÇOIS : Oui, ce serait un troisième amendement : septembre 2025.  

M. JEANNEAU : Il n’y a pas de souci. L’essentiel en fait, c’est qu’il y ait une temporalité qui soit 
respectée et annoncée. Et je ne doute pas du travail fait par Éloïse Drapeau et Amin Brimou. Bon, 
plus par Éloïse Drapeau ! 

M. FRANÇOIS : Je propose donc un troisième amendement, sur la quatrième proposition du vœu : 
« mettre en œuvre le dispositif dès septembre 2025 ». Et là, on s’engage. C’est un engagement que 
nous avons tous, et c’est une très bonne idée. Est-ce que tout le monde a pris en compte et a bien 
compris les amendements ? D’accord donc je vous propose de voter les amendements.  

Le groupe « Saint-Pierre Autrement » propose un amendement. Monsieur le Maire Emmanuel 
FRANÇOIS propose l’amendement suivant : 
 

- de continuer la démarche de labellisation « Cité éducative » pour notre ville, entreprise 
dès 2023 par la municipalité,  

- de mobiliser les différents partenaires locaux sur l’ambition de la démarche et de ses 
effets, 

- de déposer avant fin 2024 une demande auprès des services de l’État, dans le cadre de 
la prochaine réunion programmée le 3 juin, en continuité de celle du 23 avril, 

- de mettre en œuvre le dispositif dès septembre 2025 
 
Après en avoir délibéré,  

le Conseil Municipal adopte l’amendement à l’unanimité. (32 voix pour) 

[TIME CODE : 2 h 12 min] 

M. FRANÇOIS : Et je vous propose maintenant de voter ce vœu.  

Après en avoir délibéré, 
le Conseil Municipal adopte le vœu amendé à l’unanimité. (32 voix pour) 

[TIME CODE : 2 h 12 min 6 s] 
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COMPTE-RENDU DE DÉLÉGATION : 

2024 05 29 – 06 Compte-rendu de la délégation accordée au Maire en application de l’article 
l. 2122-22 alinéa 4 du Code Général des Collectivités Territoriales (C.G.C.T.) 

Rapporteur : M. Emmanuel FRANÇOIS 

Par délibération en date du 19 mai 2021, il a été donné délégation au Maire en matière de marchés 
publics. 
 
Il s’agit d’informer le Conseil Municipal des décisions prises en vertu de cette délégation depuis le 
dernier conseil : 
 

Date Objet Attributaire 
Montant 

en € TTC 

26/02/202
4 

STOCK ATELIER PLOMBERIE 
LEGALLAIS 

(37 700) 
357,47 € 

26/02/202
4 

MATÉRIEL ÉLECTRIQUE 
MATERNELLE STALINGRAD 

ROY 

(37 071) 
426,19 € 

27/02/202
4 

SERRURE + ENSEMBLE GYMNASE 
MARTIN NADAUD 

LEGALLAIS 

(37 700) 
626,94 € 

28/02/202
4 

RADIATEURS HÔTEL DE VILLE 
ROY 

(37 071) 
500,51 € 

28/02/202
4 

CUVETTE WC RPA 
LEGALLAIS 

(37 700) 
793,09 € 

01/03/202
4 

MATÉRIEL ÉCLAIRAGE GS 
H.WALLON 

ROY 

(37 071) 
458,72 € 

04/03/202
4 

PIÈCES MÉCANIQUES KANGOO 
BARRIER 

(37 170) 
548,34 € 

04/03/202
4 

STOCK MATERIEL GARAGE 
FORCH SAS 

(77 950) 
408.14 € 
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04/03/202
4 

CHANGEMENT PNEUS MERLO 
BEST DRIVE 

(37 700) 
2 921.10 € 

04/03/202
4 

ENTRETIEN BALAYEUSE  
MATHIEU 

(54 200) 
1 969,14 € 

04/03/202
4 

PIÈCES BALAYEUSE 
MATHIEU 

(54 200) 
561,41 € 

06/03/202
4 

RENTOILAGE STORES CENTRE 
SOCIOCULTUREL 

SODICLAIR 

(37 530) 
2022,72 € 

06/03/202
4 

RIDEAUX PARE-SOLEIL GS P. 
SEMARD 

SODICLAIR 

(37 530) 
863,27 € 

06/03/202
4 

PIÈCES POUR TAILLE-HAIES 
EQUIP JARDIN 

(37 540) 
361,18 € 

08/03/202
4 

NETTOYAGE FIN DE CHANTIER 
POLICE MUNICIPALE 

ROBIN 
PEINTURE 

(37 400) 

456,00 € 

11/03/202
4 

STOCK ATELIER GARAGE 
BARRIER 

(37 170) 
308.63 € 

11/03/202
4 

DÉBOUCHAGE SANITAIRES VOIRIE 
CTM 

SARP OSIS 

(37 300) 
366,58 € 

11/03/202
4 

DÉBOUCHAGE AIRE DE LAVAGE 
CTM 

SARP OSIS 

(37 300) 
1 662,00 € 

12/03/202
4 

PIECES POUR KANGOO ET ZOE  
BEST DRIVE 

(37 700) 
366.95 € 
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13/03/202
4 

MATÉRIEL POUR ANCIENNE POSTE 
BCL DÉCOR 

(37 170) 
559,32 € 

14/03/202
4 

PORTE GS VIALA STALINGRAD 
PEYON 

(37 530) 
3 920.51 € 

14/03/202
4 

TRAVAUX LIGNE ÉLECTION VAL 
FLEURI 

COMASYS 

(37 210) 
1 586,22 € 

15/03/202
4 

DOUCHES PISCINE MUNICIPALE 
LEGALLAIS 

(37 700) 
674,11 € 

15/03/202
4 

ROUES CHARIOTS CUISINE 
CRM 

(37 700) 
690,68 € 

15/03/202
4 

AUDIT ÉNERGÉTIQUE BÂTIMENTS 
ENERGIO 

(37 000) 
4 423,76 € 

15/03/202
4 

CONTRIBUTION TELECOM 2023 
GIP RECIA 

(45 060) 
736.74 € 

15/03/202
4 

SOUFFLETS CLASSE PAUL LOUIS 
COURIER 

PEYON 

(37 530) 
11 187,79 € 

19/03/202
4 

MISE EN PLACE BOUTON 
AGRESSION ACCUEIL CMS 

INEO 

(37 390) 
1 761,50 € 

20/03/202
4 

RESSORT ENROULEUR 
BALAYEUSE 

MATHIEU 

(54 200) 
821,63 € 

20/03/202
4 

KIT CAMERA MASTER 

TOURAINE 
TRUCKS 

(37 170) 

303.37 € 
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20/03/202
4 

ARBRE DE TRANSMISSION + LAME 
BOISSEAU 

(37 550) 
399,49 € 

20/03/202
4 

DÉBOUCHAGE STUDIO 
ENREGISTREMENT 

SARP OSIS 

(37 300) 
308,00 € 

20/03/202
4 

NETTOYAGE LINGE COLONIE 
CHATELUS 

APF 

(37 100) 
797,50 € 

21/03/202
4 

PORTE CRS 
L’AURA DU BOIS 

(37 390) 
922,40 € 

29/03/202
4 

STORES BUREAUX SERVICE 
SPORT DESPOUY 

LINCONYL 

(37 540) 
2 692,80 € 

29/03/202
4 

INSTALLATION FIBRE OPTIQUE 
POLICE MUNICIPALE 

PLT CONNECTIC 

(37 270) 
751,49 € 

29/03/202
4 

RÉPARATION DE LA SCIE ATELIER 
MENUISERIE 

CMI 

(37 700) 
328,80 € 

02/04/202
4 

PIECES POUR PARTNER 
BARRIER 

(37 170) 
369.72 € 

03/04/202
4 

ÉBAUCHES CLE SILKY 
SILCA 

(78 440) 
1 010,06 € 

04/04/202
4 

FABRICATION ET POSE DE 
PLINTHES BUREAUX RH 

L’AURA DU BOIS 

(37 390) 
859,20 € 

04/04/202
4 

PIÈCES POUR 
DÉBROUSSAILLEUSE 

BOISSEAU 

(37 550) 
387,32 € 
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04/04/202
4 

ÉCLAIRAGE EXTÉRIEUR GYMNASE 
DESPOUY 

EIFFAGE 

(37 304) 
15 397,43 € 

09/04/202
4 

PIÈCE POUR BALAYEUSE  
SOVB 

(79 500) 
1 089,79 € 

09/04/202
4 

COFFRET FÊTE ÉTÉ 
ROY 

(37 071) 
1 049,74 € 

10/04/202
4 

BAES LEVÉES OBSERVATION 
ÉLECTRIQUE 

ROY 

(37 071) 
450,48 € 

10/04/202
4 

PIÈCE POUR MASTER 

CASTEX 
SOTECOM 

(37 300) 

471,60 € 

12/04/202
4 

NETTOYAGE COLONIE CHATELUS 

FASCIAUX 
PROPRETÉ 

(23 220) 

1 188,00 € 

15/04/202
4 

TGBT VIALA STALINGRAD 
ROY 

(37 071) 
3 015.96 € 

16/04/202
4 

REMPLACEMENT MITIGEURS ÉVIER 
PATAPLOUM 

LEGALLAIS 

(37 700) 
873,10 € 

16/04/202
4 

REMPLACEMENT VITRES CASSÉES 
ALSH PIERRE SEMARD 

APPLICATION 
MODERNE DU 

VERRE 

(37 170) 

1 130,88 € 

16/04/202
4 

REMPLACEMENT ENSEMBLES WC 
BIBLIOTHÈQUE 

LEGALLAIS 

(37 700) 
1 158,92 € 

17/04/202
4 

STOCK ATELIER GARAGE 
MARCEUL 

(37 705) 
310,80 € 
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17/04/202
4 

COMPRESSEUR PORTABLE SANS 
FIL 

LEGALLAIS 

(37 700) 
433,91 € 

17/04/202
4 

PLANS ÉVACUATION POLICE 
MUNICIPALE 

EUROFEU 

(36 000) 
547,74 € 

17/04/202
4 

REMPLACEMENT PORTE OFFICE 
CUISINE CENTRALE 

RASQUIER 
VALLIOT 

(37 330) 

4 380,00 € 

17/04/202
4 

ASSISTANCE TECHNIQUE AMO 
EIFFAGE 

ÉNERGIE ET 
SERVICES 

(78 000) 

5 985,00 € 

17/04/202
4 

INSTALLATION KIT SANDOW 
GILGEN PORTE LOCAUX ENFANCE 

PORTIS 

(72 700) 
855,00 € 

17/04/202
4 

HORLOGE PRIMAIRE LINE 
PORCHER 

ROY 

(37 071) 
740,71 € 

17/04/202
4 

TRAVAUX  BUREAUX HÔTEL DE 
VILLE 

ALLIANCE 
HABITAT 

(37 510) 

6 340,22 € 

19/04/202
4 

ENTRETIEN ZOE 
GEMY TOURS 

(37 170) 
937,61 € 

22/04/202
4 

PIÈCES POUR PIAGGIO 
BOISSEAU 

(37 550) 
773,41 € 

23/04/202
4 

STOCK MATÉRIEL ÉLECTRIQUE 
ROY 

(37 071) 
349,76 € 

24/04/202
4 

CHASSE D’EAU GS LINE PORCHER 
LEGALLAIS 

(37 700) 
411,60 € 



 

Page 48 sur 110 

 

29/04/202
4 

PERFORATEUR 
ROY 

(37 071) 
560,48 € 

29/04/202
4 

MISE EN PLACE BANDEAU 
VENTOUSE + POIGNÉE (PETITE 

ENFANCE) 

INEO 

(37 390) 
2 395,73 € 

29/04/202
4 

PIÈCES POUR MASTER 
TVH 

(59 393) 
879,78 € 

30/04/202
4 

INSTALLATION CLIMATISATION 
SERVICE SAD 

M.S FROID 
SERVICES 

(37 510) 

13 166,40 € 

30/04/202
4 

INSTALLATION CLIMATISATION 
SERVICE RH 

M.S FROID 
SERVICES 

(37 510) 

12 096,00 € 

30/04/202
4 

INSTALLATION CLIMATISATION 
SERVICE FINANCIER 

M.S FROID 
SERVICES 

(37 510) 

13 166,40 € 

30/04/202
4 

ÉTANCHÉITÉ SUR MENUISERIES 
EXTÉRIEURES CENTRE DE LOISIRS 

VIALA 

PEYON 

(37 530) 
2 262,72 € 

30/04/202
4 

MISSION DE CONTRÔLE CRÉATION 
4 CLASSES VIALA 

SOCOTEC 

(37 550) 
3 576,00 € 

30/04/202
4 

REMISE EN CONFORMITÉ 
ÉLECTRIQUE CENTRE SOCIAL 

ROSENBERG 

BONSENS 

(37 510) 
12 176,82 € 

30/04/202
4 

FOURNITURE ET POSE DE 
2 MENUISERIES CENTRE SOCIAL 

ROSENBERG 

PEYON 

(37 530) 
6 681,97 € 

 

M. FRANÇOIS : Nous passons maintenant au compte-rendu des délégations accordées au Maire. 
Avez-vous des remarques ? Alors, d’abord Monsieur Guelmami, ensuite Monsieur Jeanneau, 
Madame Bonneau, et enfin Madame Grosléron. Allez-y, on vous écoute. 

M. GUELMAMI : Ça va être rapide. Concernant les factures chez Legallais, notamment pour le 
changement d’un mitigeur, je crois à la crèche Pataploum. Je voulais savoir si le montant correspond 
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juste à la fourniture du matériel ou si cela comprend aussi la main-d’œuvre. Et dans ce second cas, 
pourquoi ça n’a pas été fait par les services ? 

M. FRANÇOIS : C’était quelle date ? Avez-vous la date ?  

M. GUELMAMI : Oh, ça va se retrouver. Le 16 avril 2024. 

M. FRANÇOIS : C’est un mitigeur d’évier ? 

M. GUELMAMI : Oui, c’est cela. Pour les autres dépenses, on voit qu’il s’agit de fournitures de 
matériel. Or là, c’est indiqué « remplacement » : donc c’est juste pour savoir si le remplacement a été 
effectué par un prestataire ou pas. 

M. FRANÇOIS : Ah oui, en effet, c’est parce qu’on n’avait pas de plombier disponible à ce moment-
là, c’est tout ! Et en fait, nous avions besoin du mitigeur de manière urgente. Le plombier ne devait 
pas être disponible à ce moment-là, et nous avons fait appel à un prestataire de service. C’est tout 
simplement ça. 

Monsieur Jeanneau, et ensuite Madame Bonneau ! 

M. JEANNEAU : Oui, je serai peut-être un peu plus long. Donc nous en arrivons à un total de 
166 324,65 euros. Il aurait été intéressant de mettre le chiffre à la fin, parce que c’est vrai que nous 
avons ici une litanie de chiffres… 

Et à quoi correspondent les « travaux bureaux Hôtel de Ville » à hauteur de 6 340,22 euros ? Ça c’est 
un premier point. Ils sont en date du 17 avril. 

M. FRANÇOIS : Il s’agit du regroupement des bureaux du CCAS. Nous sommes en train de 
regrouper les bureaux, de façon à obtenir plus de fonctionnalités dans les services, pour le CCAS. 

M. JEANNEAU : D’accord. Je vois qu’en date du 20 mars, il y a eu une opération de « débouchage 
du studio d’enregistrement », ce qui me permet de poser une question non pas sur le studio 
d’enregistrement, mais sur le studio de répétition. Quand sera-t-il ouvert ? Monsieur Chapeau ? 

M. FRANÇOIS : Ce n’est pas le sujet. Ce n’est pas à l’ordre du jour, ça ! 

M. JEANNEAU : Oui, mais c’est une question quand même ! 

M. FRANÇOIS : Ben ce n’est pas le sujet ! 

M. JEANNEAU : Comment ça, ce n’est pas le sujet ? On a un studio de répétition, qui est financé… 
Attendez, nous sommes en Conseil municipal, Monsieur le Maire ! 

M. FRANÇOIS : Il est déjà ouvert, en plus ! 

M. JEANNEAU : Et il tourne ? 

M. FRANÇOIS : Ben oui.  

M. CHAPEAU : [propos inaudibles – 2 h 14 min 38 s] 

M. JEANNEAU : D’accord, OK. Et au 15 mars 2024, nous avons un « audit énergétique des 
bâtiments » : à quoi cela correspond ? Puisque normalement, nous avons déjà un SDIE… 

M. GÉRARD : C’est dans le cadre de la rénovation de l’école Viala-Stalingrad.  

M. FRANÇOIS : C’est ça. Mais est-ce dans le cadre du SDIE ?  

On va laisser la parole à Monsieur Gérard. 
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M. GÉRARD : Alors, le SDIE, effectivement, c’est une étude programmatique à faire sur le 
bâtimentaire. Mais là, pour établir un état spécifique de l’école Viala-Stalingrad avant travaux et après 
travaux, nous sommes dans l’obligation de présenter un audit énergétique aux différents 
subventionneurs, sinon ils ne versent pas les participations. 

M. FRANÇOIS : D’accord. 

M. JEANNEAU : Dont acte. Et ensuite, au 8 mars 2024, nous avons le « nettoyage de fin de chantier 
police municipale », donc quand est-ce qu’est prévue l’inauguration de ce local ? 

M. FRANÇOIS : Le 12 septembre. 

M. JEANNEAU : À quelle heure ? 

M. FRANÇOIS : Euh… On va dire trois heures du matin ? Non, mais blague à part, on vous le dira ! 
Mais ça change d’ici là, on aura l’air marron ! Madame Bonneau, c’est votre tour, je vous en prie. 

[TIME CODE : 2 h 16 min 12 s] 

Mme BONNEAU : Alors en date du 19 mars 2024, c’est indiqué « mise en place d’un bouton 
“agression” à l’accueil du CMS ». Donc je voulais savoir s’il y a déjà eu des agressions au CMS ? Et 
qui est appelé lorsque ce bouton est actionné ?  

M. FRANÇOIS : Alors je vais vous répondre. Dans toutes les structures d’accueil, notamment la 
structure en bas, il y a eu des agressions. Rappelez-vous, à l’accueil de la Mairie, en bas, c’est arrivé. 
Et donc, dans toutes les structures d’accueil, il est décidé de protéger au mieux, effectivement, ceux 
qui interviennent, donc les employés municipaux. Nous l’avons fait au CMS, et ce bouton avertit 
directement la police municipale, il me semble. Oui, c’est bien cela, ils sont en contact direct avec la 
police municipale. 

Mme BONNEAU : Et cela ne signifie pas qu’il y a un besoin prégnant actuel ? 

M. FRANÇOIS : Non, c’est préventif. C’est préventif. Eh oui, vous savez, nous avons de plus en plus 
d’agressions dans les structures de santé. 

Mme BONNEAU : Pour ma part, je n’en ai jamais eu besoin, mais bon j’ai de la chance. 

M. FRANÇOIS : Alors oui, mais vous avez une spécialité, c’est différent. Quand on est généraliste, 
on est confronté à une population qui est parfois plus difficile. 

Mme BONNEAU : Non, mais pour le personnel d’accueil, je trouve cela très bien. 

M. FRANÇOIS : Et en plus, les syndicats l’avaient demandé. 

Mme BONNEAU : Et puis pour finir, je vois que vous avez installé la climatisation au sein des services 
SAD, RH et financiers. Donc bon, ma remarque a trait aussi avec la Commission qui a été instaurée 
sur la Transition Énergétique qui doit tout chapeauter. Or la climatisation, ça me semble un peu 
contradictoire avec la Transition Énergétique. 

Alors, je veux bien penser que ces bureaux étaient complètement surchauffés, etc. Mais voilà, c’était 
ma question : qui a pris cette décision et pourquoi ?  

M. FRANÇOIS : Il faut savoir que le bâtiment du CTM était déjà climatisé. Tout le deuxième étage 
était déjà climatisé. En revanche, les finances ? Ah non, les finances n’étaient pas climatisées. Et 
donc, nous avons fait le premier étage. Voilà, c’est tout. 

Après j’entends bien ce que vous dites, Madame Bonneau. Mais ça améliore les conditions de travail, 
donc je pense que c’est quand même très bien. Surtout que c’est un bâtiment qui est très vitré, vous 
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le savez, sur toutes les faces. Donc il chauffe très vite. Donc, je pense que c’est quelque chose qui 
est indispensable. Voilà la nécessité de ces travaux. Monsieur Rosmorduc ?  

[TIME CODE : 2 h 18 min 54 s] 

M. ROSMORDUC : Oui, alors nous entendons cette réponse, du coup. Mais y a-t-il eu d’autres études 
pour installer plutôt des brise-soleils ou des pare-soleils, des choses comme ça ?  

Parce que même si on imagine qu’il y a eu un SDIE, c’est vrai que partir d’entrée sur une telle option… 
Est-ce que la gestion technique des bâtiments, c’est conseiller la mise en place de climatisations ? 
Je ne sais pas, mais du coup, pour les parois vitrées, il existe des films pare-soleils et des brise-
soleils en extérieur… Donc il y a tout un tas de dispositifs pour éviter que le soleil tape sur la vitre, 
avant qu’on en arrive à climatiser…  

Parce que si vous nous dites en plus qu’il y a le soleil qui tape sur les vitres, que ça surchauffe et que 
la solution, c’est « on met la clim »… Dans ce cas on se pose la question parce qu’il faudrait déjà 
empêcher le soleil d’entrer avant ! 

M. FRANÇOIS : Non, mais j’entends bien… Alors il y a des rideaux qui sont déjà existants. Enfin, 
comment on appelle ça ? Des persiennes ! Voilà, il y a déjà des persiennes qui sont installées. 
Monsieur Soulas ? 

M. SOULAS : Oui, au final, ce questionnement nous fait remarquer que la Commission Transition 
Écologique doit être davantage sollicitée sur ce genre d’initiative. Même si les choses peuvent 
paraître simples, ce serait bien de faire en sorte que la Commission Transition Écologique puisse 
s’approprier la question et donner un avis. Comme c’est le cas maintenant avec la Commission 
communale d’accessibilité, à chaque fois qu’il y a un projet particulier qui peut toucher à son 
périmètre.  

Parce que vous le savez, lors de sa création de cette Commission Transition Écologique, nous avons 
eu un débat assez long, avec un avis unanime pour la mettre en place. Mais c’est vrai que l’achat de 
climatisations nous a paru quand même un petit peu contradictoire… Et même si les syndicats et les 
représentants du personnel l’ont validé… Ce n’est pas ça qu’on met en cause. C’est plutôt le fait qu’à 
un moment donné, nous avons cette Commission qui existe maintenant dans le périmètre municipal, 
mais elle n’a pas été sollicitée comme on le fait maintenant dans le cadre de la Commission 
communale d’accessibilité. Voilà, c’était simplement ça, notre remarque, au-delà de la somme 
dépensée bien sûr. 

Donc in fine, ça veut dire que la prochaine fois, même si effectivement, les choses peuvent apparaître 
discutées avec les organisations syndicales, ce qui paraît une bonne chose, mais ce serait bien que 
la Commission Transition Écologique soit sollicitée, en tout cas sur ce genre d’initiative qui la 
concerne directement. Cette Commission est quand même une émanation du Conseil municipal. 

M. FRANÇOIS : Très bien. Madame Grosléron ? Vous souhaitiez prendre la parole, il me semble. 

[TIME CODE : 2 h 21 min 4 s] 

Mme GROSLÉRON : Oui, j’ai d’autres questions. En complément par rapport à cette climatisation, 
j’ai peur que cela amène d’autres services municipaux, peut-être, à formuler eux aussi une demande 
similaire. Parce que ces bureaux ne sont pas du tout isolés. Et donc je voulais savoir si les coûts 
induits par la climatisation ont été étudiés. 

M. FRANÇOIS : J’entends bien ce que vous dites. Je suis d’accord que d’autres services peuvent 
légitimement le demander.  

Il faut qu’on ait un schéma directeur. Or nous avons un schéma directeur, et nous nous inscrivons 
dans ce schéma directeur. Mais en attendant, nous avons du personnel qui réclame la clim’ parce 
qu’ils se trouvent en difficulté à certains moments, face à une exposition et face à des choses qui 
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n’ont pas été faites. Et ça, nous n’y pouvons rien. Nous avons récupéré des bâtiments, et ce genre 
de sujets, on n’y pensait pas à l’époque. Donc ce n’est pas forcément la faute de l’ancienne équipe 
municipale, mais c’est comme ça. On n’a pas pensé avant à isoler correctement les bâtiments. Et 
quand on se trouve confronté à cela, c’est d’abord le confort des personnes que nous prenons en 
compte, car ces personnes nous disent qu’elles sont en grande difficulté. 

Y a-t-il d’autres remarques ?  

Mme GROSLÉRON : Je n’ai pas terminé. En date du 15 mars, je note un coût un peu important, de 
11 000 euros pour des soufflets. Donc les soufflets, c’est si cher que cela ? Ou alors il y en avait 
beaucoup ? 

M. FRANÇOIS : Les soufflets, c’est-à-dire les rideaux, c’est ça ? 

Mme GROSLÉRON : Les « soufflets classe Paul-Louis Courier ».  

M. FRANÇOIS : Alors ce sont des soufflets de porte, pour éviter de se pincer les doigts dans les 
portes. Dans les crèches par exemple, vous avez des sécurités : vous pouvez fermer la porte sans 
aucun problème pour vos doigts. Il s’agit en fait d’un gros joint en caoutchouc.  

Mme GROSLÉRON : Donc ça a été installé dans plusieurs classes, je suppose ? 

M. FRANÇOIS : C’est une norme obligatoire. 

Mme GROSLÉRON : Eh bien, c’est très cher…  

M. FRANÇOIS : Mais c’est très bien. Je me souviens d’avoir vu quelqu’un perdre un doigt à cause 
de ça…  

Mme GROSLÉRON : Et puis en date du 4 avril, nous avons un montant de 15 397,43 euros pour 
l’éclairage extérieur du Gymnase Despouy. De quoi s’agit-il ?  

M. FRANÇOIS : Monsieur Brimou souhaite vous répondre. On va le laisser répondre.  

[TIME CODE : 2 h 23 min 50 s] 

M. BRIMOU : Alors vous n’êtes pas sans savoir qu’il y a pas mal de nuisances et de perturbations, 
liées notamment au trafic et à la consommation de protoxyde d’azote sur cet espace. Donc il y a eu 
tout un travail de fait pour repenser l’usage déjà de ce parking. Le club sportif comme les riverains 
ont demandé davantage de sécurité sur cet espace, ce qui passait par l’éclairage public. C’est aussi 
une demande de la part des services de l’État, et en particulier de la police. Donc ces éclairages ont 
été installés. 

Je sais que maintenant, ils sont en train de travailler la programmation de l’éclairage pour déterminer 
à quel moment il faut que ça s’allume, que ça s’éteigne, etc. Et il s’agit de lampadaires qui sont 
directement attachés au bâtiment. Et ce qui justifie aussi le prix, c’est qu’il y a eu tout un travail de 
câblage à l’intérieur même du bâtiment aussi.  

Mme GROSLÉRON : Donc en fait, cela sert de détecteur de mouvement ? 

M. BRIMOU : C’est de l’éclairage sur horloge.  

Mme GROSLÉRON : D’accord, merci.  

M. FRANÇOIS : Monsieur Guelmami ? 

M. GUELMAMI : C’est juste pour vérifier si vous avez bien pris en compte la possibilité d’indiquer le 
total des dépenses, à la fin du document des délégations.  
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M. FRANÇOIS : Ça a été noté à la suite de la remarque de Monsieur Jeanneau tout à l’heure. 
Madame Bonneau ? Vous êtes prolixe, ce soir ! 

Mme BONNEAU : Pour une fois ! D’habitude, il n’y a que les messieurs qui parlent… Alors pour 
revenir quand même et insister sur la climatisation… Ma voisine me faisait remarquer à juste titre 
qu’en revanche, pour le groupe scolaire Pierre-Sémard, on s’était contenté de rideaux pare-soleils 
pour une somme de 863,27 euros, ce qui est nettement moins cher.  

Donc j’insiste effectivement sur le rôle de cette Commission Transition Écologique : parce que si elle 
ne donne pas son avis sur ce genre de travaux, à mon avis, elle ne sert à rien ! 

M. FRANÇOIS : Vous connaissez la configuration de l’école Pierre-Sémard, avec des bâtiments qui 
sont extrêmement épars, et qui sont à un seul niveau. C’est effectivement une école ancienne, très 
ancienne et protégée en plus, classée. Donc au vu des difficultés pour intervenir sur cette école, ce 
n’est pas la même chose et ça ne serait pas le même tarif.  

Mais effectivement, nous agirons et nous avons démarré un plan pour cela : en 2025, nous agirons 
à la fois sur la chauffe et le refroidissement de ce bâtiment, voilà.  

Mme BONNEAU : En saisissant à ce sujet la Commission Transition Énergétique ? 

M. FRANÇOIS : Bien sûr ! Mais bien sûr ! Allez, pouvons-nous prendre acte ? Très bien, nous 
prenons donc acte de ces délégations. 

Après en avoir délibéré,  

le Conseil Municipal prend acte du compte-rendu de la délégation accordée en application de 
l’alinéa 4 de l’article 2122-22 du C.G.C.T. 
 
[TIME CODE : 2 h 26 min 20 s] 

M. FRANÇOIS : Je vais laisser la parole à Monsieur Gilles Frémont, pour nous parler du Logement 
et surtout de la Convention Intercommunale d’Attribution.  

ACTION SOCIALE :  

[Note rédaction : M. Frémont s’est trompé en présentant en premier la délibération numéro 9 
relative au PPGDID, au lieu de commencer par la délibération numéro 7 sur la CIA. Le Maire 
s’en est rendu compte tout de suite et finalement, les débats ont porté globalement sur les 
3 délibérations en même temps, en matière d’actions sociales. Pour mieux faciliter la lecture 
du compte-rendu et la recherche des informations, il nous a semblé logique de reporter 
l’introduction erronée de M. Frémont et de la mettre en préambule du point numéro 9, opérant 
ainsi une légère entorse à la chronologie, pour plus de clarté et de lisibilité des échanges] 

2024 05 29 – 07 Approbation de la Convention Intercommunale d’Attribution (CIA) 

Rapporteur : M. Gilles FRÉMONT 

Vu le code général des Collectivités Territoriales ; 

Vu le code de la Construction et de l’Habitation, et notamment ses articles L.441-1- et R.441-2-11 ; 
 
Vu la loi n° 2014-173 du 21 février 2014 de programmation pour la Ville et la Cohésion Urbaine, et 
notamment son article 8 ; 
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Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 relative à l’Accès au Logement et un Urbanisme Rénové 
(ALUR) qui vise à améliorer la lisibilité, l’efficacité et la transparence dans le processus d’attribution ;  
                          
Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté, qui vise notamment à 
favoriser la mixité sociale et l’égalité des chances dans l’habitat en améliorant l’équité des attributions, 
en permettant l’accès pour les plus démunis aux quartiers hors QPV et en redéfinissant les publics 
prioritaires ; 
 
Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique, dite loi portant évolution du logement de l’aménagement et du numérique (ELAN) qui rend 
obligatoire la mise en œuvre de la gestion en flux des réservations et d’un système de cotation des 
demandes de logement social sur le territoire Métropole ; 
 
Vu la validation en assemblée plénière de la Conférence Intercommunale du Logement (CIL) de Tours 
Métropole du 7 novembre 2023 ; 
 
Vu l’avis de la commission Action Sociale du 7 mai 2024, 
 
Vu la note de présentation adressée à chaque membre du conseil municipal, 
 
L’exposé de Monsieur FRÉMONT entendu,  
 
Il est proposé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

- d’approuver la Convention présentée,  

- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention. 

 

[TIME CODE : 2 h 28 min 48 s] 

M. FRANÇOIS : Oui, Monsieur Soulas ?  

M. SOULAS : Sur les trois délibérations qui vont arriver, nous allons nous abstenir. Non pas parce 
que nous serions contre, ce n’est absolument pas ça. Mais si on prend notamment l’exemple de la 
Convention Intercommunale d’Attribution (CIA), donc cette première délibération sur le logement que 
vous nous présentez là, il y a au moins deux sujets.  

Alors peut-être que vous aurez des réponses à nous apporter, mais ce qui nous interroge d’abord, ce 
sont les modalités d’application de la Convention. Parce que pour l’instant, ce ne sont que des 
objectifs. Et dans les objectifs, je me retourne vers Jeanine Métais, c’est vrai qu’on parle de mixité 
sociale, on parle d’accueil des plus démunis, on parle de relogement et d’accompagnement social 
dans le cadre de projets… Sauf que par exemple sur la question des personnes à mobilité réduite, il 
n’y a rien ! 

Donc cela nous apparaît un petit peu en contradiction avec ce qui est porté dans le cadre de la 
Commission communale d’Accessibilité. Ou alors à moins qu’il y soit fait référence dans le corps de 
la Convention… Mais donc c’est une des raisons pour lesquelles, faute d’informations 
supplémentaires, nous nous disons qu’il y a une incohérence entre ce qui est porté d’un côté et ce 
qu’on nous propose de voter de l’autre. C’est pourquoi nous nous abstenons sur cette délibération : 
ce n’est pas du tout une mise en cause, mais voilà, il y a quelque chose qui nous chagrine, pourrions-
nous dire…  

M. FRANÇOIS : Pourtant, il me semble que les personnes à mobilité réduite (PMR) sont prises en 
charge… Alors ça n’est pas notifié, mais ces personnes sont prises en charge, et elles sont 
prioritaires. 
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M. SOULAS : Alors dans ce cas-là, il faut le mettre dans la Convention ? 

M. ROSMORDUC : Et il faut un parc de logements adapté. 

M. FRANÇOIS : Ben oui, mais il y a des priorités. 

M. FRÉMONT : De toute façon, actuellement, ça doit être pris en charge malgré tout. Après, le 
problème est que tous les appartements ne sont pas adaptés. Évidemment, il y en a très peu qui sont 
adaptés. Ça c’est vrai, c’est un manque.  

Donc effectivement, c’est une bonne question. Nous allons essayer d’y répondre. Je vous en dirai 
plus la prochaine fois, parce que là je ne peux pas…  

M. SOULAS : Alors dans ce cas-là, pour que notre groupe A GaucheS Toute ! valide cette 
Convention, peut-on attendre que vous ayez cette information concernant les personnes à mobilité 
réduite, pour voter cette délibération lors d’un prochain Conseil Municipal ? Parce que dans ce cas, 
nous la validerions, évidemment. Donc est-ce qu’on peut attendre, à moins qu’il y ait une urgence de 
temps, je ne sais pas ? 

M. FRANÇOIS : Je vais me permettre d’intervenir. Je vais demander si on peut ajourner. Monsieur 
Alfredo Da Silva, sommes-nous contraints par cette délibération ? A-t-on une contrainte de temps ?  

M. DA SILVA : inaudible [de 2 h 31 min 18 s à 2 h 32 min]  

M. FRANÇOIS : D’accord, oui c’est vrai, je suis d’accord. Oui oui, mais tout cela rentre dans un grand 
plan métropolitain, c’est dit. Il n’y a pas de souci là-dessus. Oui, Madame Grosléron ? 

[TIME CODE : 2 h 32 min 15 s] 

Mme GROSLÉRON : Alors mon intervention concerne les trois délibérations, je le dis d’une manière 
un peu générale.  

M. FRANÇOIS : Oui, on peut en parler d’ailleurs, parce qu’elles se rejoignent ces délibérations…  

Mme GROSLÉRON : En remarque préalable, je dois dire que le temps consacré à ce dossier en 
Commission m’a semblé plutôt court, avec des contraintes de temps. Et nous avons bien compris 
qu’il y avait autre chose derrière, mais mon sentiment est que ce dossier s’adressait plutôt à des 
personnes qui connaissaient déjà le fonctionnement de l’attribution des logements, ce qui n’est pas 
forcément le cas de tous les membres des Commissions.  

Donc à Saint-Pierre, il y a six bailleurs concernés par cette nouvelle gestion, avec donc six 
Conventions qui ont été transmises. Dans ces Conventions, ne figure pas le détail des logements 
concernés. Elles contiennent un certain nombre d’éléments, mais pas le détail : donc on ne sait pas 
si ce sont des F1, des F2, des F3, etc. On n’a pas ce genre d’information. Par ailleurs, une des 
Conventions ne comportait pas d’annexe, donc je suppose soit que le bailleur est moins important, 
soit qu’il a omis de transmettre l’annexe indiquant le nombre de logements qu’il propose… Mais bon, 
c’était un peu embêtant : il s’agit de CDC Habitat. 

Donc au total, j’ai dénombré 3 120 logements fournis par les cinq bailleurs, donc hormis CDC 
Habitat…  

M. FRANÇOIS : Ils sont très peu représentatifs sur le territoire, CDC Habitat… Ils comptent un peu à 
la marge, vraiment. 

Mme GROSLÉRON : Oui, je pense. Mais je pense aussi que toutes ces informations auraient pu 
faire l’objet de questions ou d’échanges en Commission, si les conventions nous avaient été 
communiquées en préalable. Or nous ne les avons pas eues. Je note au passage que la municipalité 
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a très peu de logements entre guillemets « réservés pour elle », si jamais elle veut donner un choix. 
Je n’ai pas relevé le chiffre, je n’ai pas relevé le total, mais ça en fait très peu. 

M. FRANÇOIS : On va vous le dire, on va vous le dire.  

Mme GROSLÉRON : Oui, non, mais il y en a un à Touraine-Logement, un à Scalis, un à 3F, sept à 
ICF Habitat Atlantique, et Val Touraine Habitat en a trente. Donc c’est chez Val Touraine Habitat qu’il 
y en a le plus. 

De manière générale, nous pensons que c’est un dossier quand même complexe, qui devrait faire 
l’objet d’une information générale à la population, en toute transparence. Parce que quand même, la 
manière dont ce projet est exposé n’est pas très transparente. Il serait bien de préciser comment ça 
se passe actuellement, dans la situation actuelle, et comment ça va se passer dans le futur avec cette 
gestion par flux. Et puis d’indiquer aussi ce que ça implique pour la population : peut-être que cela 
n’implique pas grand-chose mais enfin…  

Voilà, donc nous voterons pour ces trois délibérations, il n’y a pas de soucis. Mais normalement le 
but de ces délibérations est de fluidifier les attributions de logements, donc nous émettons le souhait 
que ce soit vraiment le cas. Parce que là, nous pourrions faire un point d’étape dans quelque temps…  

M. FRANÇOIS : Effectivement, votre remarque est tout à fait pertinente. Je crois qu’une clause de 
revoyure sera faite parce que c’est indispensable. C’est un nouveau dispositif et on sait que quand 
on fait quelque chose de nouveau en France, c’est toujours un peu compliqué. Mais je pense que 
l’objet est vraiment de faciliter les flux d’attribution. Vous savez qu’il y a beaucoup de retard, il y a des 
gens qui sont en attente de logement pendant très longtemps, donc c’est absolument une nécessité 
d’intervenir et de faire en sorte de débloquer les verrous.  

Alors combien avons-nous de logements réservataires ?  

M. FRÉMONT : Là, en 2023, il y avait 84 logements réservataires par la commune. Ils nous en ont 
supprimés beaucoup, et il en reste 42 en 2024. Cela dit, pour en revenir à la gestion en flux, ce mode 
de gestion permet quand même d’avoir une vue assez globale. À partir du moment où il y a un 
appartement libre qui correspondrait au souhait d’un candidat, eh bien ce sera plus facile pour lui, s’il 
le souhaite, de changer de commune pour avoir cet appartement. C’est-à-dire que ce sera beaucoup 
plus clair. 

En revanche, il faut savoir que jusqu’à présent, les services de la Mairie prennent toutes les 
demandes de logement, même celles que nous ne gérons pas. C’est-à-dire qu’ils ont toujours autant 
de travail, dans la mesure où les bailleurs se basent un petit peu sur tous les dossiers qui ont été pris 
par la Mairie. Mais d’un autre côté, cela nous fait effectivement moins de gestion.  

M. FRANÇOIS : Monsieur Brimou, vous souhaitiez prendre la parole. 

[TIME CODE : 2 h 37 min 4 s] 

M. BRIMOU : Je vous remercie, Monsieur le Maire. Oui, pour rebondir sur les propos de Madame 
Grosléron : il se trouve que vous étiez arrivée un peu en retard à la Commission, mais en tout cas les 
points que vous avez évoqués ont déjà été discutés. Nous y avions parlé de communication et je vais 
reprendre mot pour mot ce que j’ai pu dire à la Commission : « le sujet du logement fait l’objet de 
beaucoup de fantasmes sur la ville, sur les manières d’attribuer. »  

Et je me rappelle les propos que vous nous aviez tenus, Madame Lenoble : vous expliquiez que 
parfois, vous vous retrouviez vous-même interpellée par des personnes sur des problématiques de 
logement, et donc beaucoup de gens pensent que chaque élu a le pouvoir d’attribuer d’un claquement 
de doigts des logements. Alors que ça ne se passe pas du tout comme ça, et c’est quand même très 
réglementé.  
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Donc en tout cas, la Commission avait émis un avis favorable pour communiquer dans Clarté ou 
ailleurs. Il faudra trouver la temporalité pour le faire avec notre adjoint à la Culture et la 
Communication, et en tout cas, informer à la fois sur la situation actuelle, et sur comment ce sujet 
sera pensé demain à travers ces Conventions et cette réforme. Donc voilà pour une première chose.  

Ensuite pour compléter mon propos, j’avais posé une alerte et en tout cas moi, personnellement, je 
m’abstiendrai sur ces trois délibérations. Pourquoi ? Eh bien parce qu’il y a tout un sujet autour de la 
mixité sociale. Je sais, Monsieur le Maire, que vous êtes très engagé sur le sujet et vous avez alerté 
plusieurs fois les ministères concernés et le préfet. Malheureusement on sait que l’un des facteurs 
qui permettent de créer cette mixité sociale sur les territoires, en particulier à Saint-Pierre-des-Corps, 
c’est la politique de l’Habitat et c’est celle du Logement. C’est celle du logement et aujourd’hui, je 
pose un constat, en tenant compte des facteurs que je peux avoir en tant qu’adjoint à l’éducation : 
c’est le fait que dans certains établissements, je n’ai plus de mixité sociale.  

Or je n’en ai plus parce que la politique du logement, à la fois celle qui est portée depuis de 
nombreuses années et celle qui est aujourd’hui en cours, eh bien, malheureusement, cette politique 
fait que cette mixité disparaît de plus en plus. Donc il faut tenir compte de cet élément, en matière de 
vivre-ensemble. C’est la raison pour laquelle, je le dis à tout le monde, je m’abstiendrai pour ma part 
sur ces trois délibérations. Je vous remercie. 

M. FRANÇOIS : Très bien. Comme quoi on a de la liberté d’expression dans notre groupe ! 

Alors moi, je ne partage pas tout à fait cet avis. Je pense qu’il faut changer de référentiel par rapport 
à ce qu’on avait avant, et je pense que cette réforme est une manière de le faire…  

Par ailleurs, vous l’aurez compris : là nous discutons ensemble des trois prochaines délibérations. 
On discute d’une manière générale sur le logement. En revanche, je serai obligé de faire voter chaque 
délibération de manière singulière, mais là le débat est ouvert sur les trois délibérations.  

Voilà. La parole est à Monsieur Rosmorduc. Ensuite, Monsieur Soulas.  

M. ROSMORDUC : Juste pour dire qu’effectivement le problème, ce n’est peut-être pas juste le 
passage en flux. Que celui-ci amène un peu plus de fluidité, ça oui, je pense que c’est à peu près 
avéré sur le sujet, en tout cas sur le mode de fonctionnement. En revanche, c’est davantage cette 
division par près de deux du nombre de logements réservataires pour la Ville, qui pose problème. 

Alors s’il n’y avait pas de demande, si on n’était pas sur des sujets vraiment communaux, cela ne 
poserait pas problème. Mais ce n’est pas le cas. Et alors moi, je n’ai pas les chiffres que vous pouvez 
avoir en termes de demande, du nombre de refus que nous gardons sur les bras, etc. Mais je veux 
dire que la commune, c’est l’échelon de proximité. Donc si en flux les critères sont transparents et 
bien faits, au point qu’il faut casser tous les fantasmes sur les attributions, très bien. Mais du coup 
perdre 40 logements réservataires avec le sourire, c’est quand même un petit peu compliqué !  

Et ce n’est pas propre à Saint-Pierre, c’est le problème de ce dispositif-là. Les bailleurs ont trouvé 
des modes de calcul et selon les territoires, ce ne sont pas les mêmes, mais voilà : c’est le problème 
du calcul du taux de rotation qui permet de définir cela. Donc enfin, c’est quand même très 
scientifique, mais tout cela au final pour diviser par deux le nombre d’attributions que la Mairie peut 
faire.  

Donc voilà, nous avons un peu aussi cet agacement, c’est-à-dire qu’on a des charges, on porte des 
cautions, on porte des trucs… Et on se retrouve finalement avec combien d’attributions ? On a apporté 
des garanties financières, on a apporté parfois du foncier, on a apporté tout ça. On est en première 
ligne avec les habitants, et au final, on se retrouve avec seulement 40 logements à attribuer sur la 
commune. Donc je trouve que ce bras de fer entre bailleurs et collectivités aurait pu déboucher sur 
quelque chose de mieux à ce niveau-là.  
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Je ne sais pas si toutes les communes ont fait ces mêmes ratios de calcul, bailleur par bailleur : je ne 
le sais pas, mais est-ce que ça, vous le savez ? C’est une question, du coup… Mais en tout cas voilà, 
diviser par deux le parc c’est quand même difficile à digérer…  

M. FRANÇOIS : Alors, ça ne veut pas dire pour autant que les appartements ou les logements 
n’existent plus : heureusement !  

M. FRÉMONT : Si vous voulez, en fait, ce qu’il se passe, c’est que toutes les communes sont 
soumises à un quota de 20 %. Donc voilà, c’est la loi, c’est comme ça. En revanche, ça n’empêche 
pas de gérer les dossiers. C’est-à-dire que les gens vont être reçus de la même manière, ils seront 
conseillés de la même manière, sauf que la décision ne sera pas forcément de notre part.  

Donc ça, je suis d’accord, mais au fond ça ne changera pas grand-chose pour les gens, si vous 
voulez. Et en fait, ça peut même simplifier, dans la mesure où s’il y a un appartement disponible dans 
une autre commune, eh bien cet appartement pourra être proposé : ce sera plus facile de ce point de 
vue-là. 

M. FRANÇOIS : Il y a du pour et il y a du contre. Oui, Monsieur Soulas ? 

[TIME CODE : 2 h 42 min 3 s] 

M. SOULAS : En tout cas, pour avoir participé à cette Commission il y a maintenant quelque temps, 
c’est vrai que nous avions plus échangé sur des questionnements que sur de vraies réponses : 
personne ne les avait véritablement.  

Je vois que ce soir encore, il y a deux sujets. Il y a ce qu’a évoqué Amin Brimou, c’est-à-dire un 
besoin de transparence sur un sujet, la question du logement, qui est quand même très sensible et 
ce, quelle que soit la ville d’ailleurs. Et donc l’idée c’était quand même, après cet échange ce soir et 
aussi après l’échange en Commission, qu’il y ait un dossier spécifique sur cette question-là dans un 
numéro de Clarté. Parce que c’est vrai que les élus sont parfois sollicités, quelle que soit leur position. 
Je pense que dans la tête des habitants de Saint-Pierre-des-Corps, il y a parfois une sorte de 
fantasme où il y aurait des passe-droits, où il y aurait des choses comme ça. Donc ce sujet demande 
de la transparence. C’est la première chose.  

Le deuxième point se rapporte à la convergence que nous avons eue dans cette Commission : d’une 
manière un peu intuitive quand même, nous avions le sentiment que c’étaient les bailleurs qui 
prenaient la main sur les territoires et que le rôle des collectivités locales passait au second plan. 
Donc là aussi, je pense qu’il va falloir être extrêmement vigilants. C’est aussi une des raisons pour 
lesquelles nous souhaitions nous abstenir, en tout cas sur la première délibération, parce que sur la 
question du handicap, nous n’avions pas d’éléments d’informations, y compris dans la Convention.  

Et sur le deuxième point, sur la question des flux, voilà, il y a quelque chose [2 h 43 min 35 s]… 

Et puis je termine : en plus, nous sommes quand même dans un certain contexte en ce moment, que 
Sylvie Lenoble a évoqué tout à l’heure. Aujourd’hui à Saint-Pierre-des-Corps, au-delà de ces 
questions dont nous venons de débattre, la question du logement est quand même extrêmement 
sensible actuellement, avec le sujet de ce que nous appelons le « rappel des charges ». Car en ce 
moment, il y a des familles qui se prennent 400, 500, voire 1 000 euros de rappels ! Donc la question 
du logement, dans Saint-Pierre-des-Corps, est prégnante en ce moment et… Comment ? 

M. FRANÇOIS : Non, pas à Saint-Pierre… 

M. SOULAS : Ah bah si, ou alors les gens nous mentent ? 

M. FRANÇOIS : Pas du côté de VTH ! Attendez, pas tous en même temps, s’il vous plaît. C’est un 
sujet important, donc pas tous en même temps, parce qu’autrement, on ne va pas réussir à le 
comprendre. Je vais laisser la parole à Éloïse Drapeau.  
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Mme DRAPEAU : Je disais simplement que le rappel de charges, en tout cas, ne concerne pas tous 
les bailleurs. Val Touraine Habitat (VTH) n’a pas fait de rappel de charges aux locataires en 2024. En 
2023, oui. Mais 2024 à Saint-Pierre, non.  

En revanche pour les autres bailleurs, je ne sais pas. Peut-être que Touraine Logement l’a fait, peut-
être qu’ICF Habitat l’a fait, je n’en sais rien… 

M. FRANÇOIS : La vraie question, quand même, qui est importante, c’est que bon, là, nous sommes 
obligés d’avancer. C’est un dispositif nouveau et de toute façon, je le dis sincèrement, je serais déçu 
qu’il y ait des abstentions. Parce qu’il faut qu’on avance sur le sujet, et il faut qu’on propose, peut-
être, de nouvelles manières d’attribuer les logements. Parce qu’on voit, quand même, qu’il y a de 
grandes difficultés pour des personnes qui mettent six mois à trouver un logement : et ça ce n’est 
juste pas possible. Donc ça, c’est l’idée.  

Et je voudrais avertir, quand même, que notre Premier ministre s’apprête peut-être à prendre une 
position sur la loi SRU : il pourrait inclure les logements locatifs intermédiaires parmi les logements 
sociaux. Et c’est juste inadmissible. C’est juste inadmissible. C’est ça, la vraie question !  

La vraie question du logement social, elle est là. Il faut définir ce qu’est un logement social, et ça je 
pense que la redéfinition du logement social devrait être réétudiée… Et surtout faire en sorte que les 
logements locatifs intermédiaires ne soient pas assimilés comme du logement social. Ce n’est juste 
pas normal ! Donc les vraies questions du débat, elles sont surtout ici, je pense. Il faut vraiment se 
recentrer sur les choses importantes.  

Bon et là, c’est une question d’attribution de logement. Donc effectivement, c’est un sujet complexe. 
C’est un sujet que les gouvernements successifs n’ont pas pris en compte, en tous les cas pas 
suffisamment, c’est certain : ils ont échoué. Et c’est un sujet sur lequel nous devons être absolument 
vigilants. Voilà. Madame Lenoble ? 

Mme LENOBLE : Oui, vous m’avez coupé l’herbe sous le pied, parce que je voulais intervenir sur 
cette question que vous venez d’évoquer et qui est juste inadmissible en effet ! Et cela va encore 
aggraver forcément les problèmes de la mixité sociale, au bout du compte. 

Mais il me semble que dans cette Commission sur le logement, nous avions discuté aussi qu’avec 
cette question des flux, cela nous ôtait tout regard, quand même. Au-delà du fait que nous avons 
moins de logements réservataires, je ne redis pas ce qu’a dit Cédric Rosmorduc, mais en plus de ça, 
nous n’avons plus de regard. 

Et donc sur la question de la mixité, je comprends bien ce que vous dites, ce changement ne va peut-
être pas pénaliser les habitants par rapport à leurs propres demandes de logements. Mais pour ce 
qui est de travailler sur l’équilibre social et sur la mixité sociale de la ville, c’est autre chose. Et il ne 
s’agit pas de rendre les bailleurs responsables, mais on n’a pas toujours eu des bailleurs qui prenaient 
en compte cette réalité d’une population, sur laquelle il ne faut pas venir rajouter des difficultés.  

Alors moi, j’ai vécu des choses comme ça à l’époque. Ça fait longtemps, donc j’ose espérer que 
maintenant on n’est plus là-dedans. Mais j’ai vu parfois des bailleurs faire le choix de venir ajouter à 
la population de Saint-Pierre-des-Corps des personnes en situation de grande fragilité, alors qu’ils 
avaient demandé, par exemple, d’aller à Saint-Avertin. Or le discours tenu était : « on ne va pas aller 
ajouter des problèmes à Saint-Avertin là où il n’y en a pas. » Tandis qu’à Saint-Pierre, ma foi, ce 
n’était pas grave, puisque des problèmes il y en avait déjà. C’est ce qui m’avait été dit.  

M. FRANÇOIS : Alors, savez-vous pourquoi ? 

Mme LENOBLE : Non, mais ça date, donc j’espère que maintenant on n’en est plus là.  

M. FRANÇOIS : C’est encore réel aujourd’hui, et savez-vous pourquoi ? 

Mme LENOBLE : Non, je ne sais pas, dites-moi ? 
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M. FRANÇOIS : Eh bien, tout simplement parce que c’est la valeur des loyers. On a des loyers très 
bas à Saint-Pierre-des-Corps. Et si on voulait de la mixité à Saint-Pierre-des-Corps, il faudrait qu’on 
augmente les loyers, en proposant finalement des prestations de logement supérieures aux 
prestations que nous avons habituellement… Et ça c’est incroyable ce que je vous dis, mais c’est la 
réalité. Voilà comment les bailleurs peuvent réussir à faire de la mixité sociale, vous voyez ?  

Et attention, les loyers des logements sociaux, ce n’est pas les mêmes dans toutes les villes. Et donc 
c’est parce que finalement, quand on demande Saint-Avertin, les tarifs des logements sociaux dans 
des villes comme Saint-Avertin sont plus élevés : et ils donc prohibitifs pour des populations qui sont 
en grande précarité. Et c’est pour ça qu’on ne parvient pas à obtenir cette mixité. Et c’est une grande 
question.  

Mme LENOBLE : J’avais juste un dernier point pour Éloïse Drapeau, par rapport aux bailleurs : on 
ne rend pas les bailleurs responsables de cette question de l’actualisation des charges. On est bien 
d’accord que c’est un autre débat, et nous en parlerons peut-être tout à l’heure pour autre chose. 
Mais par rapport à cette actualisation des charges, la question c’est bien celle du choix qui a été fait 
par l’État de la libéralisation des prix de l’énergie, etc.  

M. FRANÇOIS : Monsieur Guelmami, et puis après, on arrête.  

[TIME CODE : 2 h 49 min 43 s] 

M. GUELMAMI : Je vais être concis. C’est juste pour reprendre ce que vous disiez sur les loyers : il 
faut faire attention aussi, car ça ne dépend pas que des villes, mais aussi des bailleurs. Parce que 
par exemple, ICF n’a pas du tout les mêmes tarifs que Val Touraine Habitat.  

M. FRANÇOIS : Tout à fait, ce sont les bailleurs ! 

M. GUELMAMI : Et tout à l’heure, vous évoquiez les différences de loyer à Saint-Avertin par rapport 
à Saint-Pierre-des-Corps, mais parfois même dans une même ville, entre deux bailleurs, on a des 
différences assez énormes. 

Voilà, et c’était juste pour dire, mais je vais être concis parce que tout a été dit, que nous aussi, nous 
avions prévu de nous abstenir un petit peu pour les mêmes raisons, comme cela a été dit par 
Monsieur Brimou et par mes collègues d’A GaucheS Toute ! Nous avions un petit peu les mêmes 
réserves : ce n’est pas tant sur le principe que sur certaines choses qui, quand même, posent 
question pour la typologie de ville et d’habitants que nous avons. En fait, je pense que c’est un 
système, en effet, qui est très pertinent pour certaines villes. Mais dans le cadre de notre ville, qui est 
quand même assez particulière notamment au niveau de l’offre de logement, ça pose des questions.  

M. FRANÇOIS : Alors moi, je ne partage pas votre avis et je le dis. Et je ne partage pas l’avis d’Amin 
Brimou, donc je vais m’adresser plutôt à lui, plutôt que de faire une opposition, car je n’ai pas envie 
d’être en opposition avec vous. Donc je ne partage pas cet avis parce que je pense que le système 
précédent a échoué. Nous n’arrivons pas à faire de la mixité sociale. Nous le constatons tous les 
jours. Tous les jours. 

Donc là pour le coup, on démarre quelque chose de nouveau, qui est certes perfectible, je le pressens 
comme vous, j’en suis tout à fait d’accord. Mais je pense qu’il faut au moins essayer de changer les 
choses, de faire évoluer les choses sans être toujours sur la réserve, et faire en sorte que les 
attributions de logements sociaux changent. C’est indispensable. Alors je ne vais pas vous 
convaincre, évidemment, c’est dommage, mais voilà…  

M. GUELMAMI : Alors juste rapidement pour préciser : justement, c’est pour cela que nous ne votons 
pas contre non plus. Mais c’est aussi important de savoir qu’un changement, ce n’est pas toujours un 
bon changement. Il faut aussi envisager les pour et les contre. Et c’est vrai que là, pour l’instant, ça 
mérite une abstention. 
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M. FRANÇOIS : Eh oui, mais c’est forcément mieux que ce que l’on a actuellement. C’est très 
important. 

Allez, je vous propose de passer au vote sur la première délibération. Alors, je vais les citer, 
justement. La première délibération, c’est l’approbation de la Convention intercommunale 
d’Attribution (CIA).  

Après en avoir délibéré,  

le Conseil municipal, par 21 voix pour et 11 abstentions (Michel SOULAS, Laëtitia 
ALLYASBGRAN-QUINTARD, Cédric ROSMORDUC, Catherine BONNEAU, Mohamed 
BENBEDRA, Sylvie LENOBLE, Cyrille JEANNEAU, Anis GUELMAMI, Fatiha KENDRI, Nabil 
BENZAÏT, Amin BRIMOU), décide : 
 

- d’approuver la convention présentée,  

- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer la convention. 

 

 

[TIME CODE : 2 h 51 min 56 s] 

2024 05 29 – 08 Mise en place de la gestion en flux des droits de réservation des logements 
sociaux  

Rapporteur : M. Gilles FRÉMONT 

Vu le code général de collectivités territoriales et notamment l’article L.2121-29 ; 
 
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 relative à l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) 
qui vise à améliorer la lisibilité, l’efficacité et la transparence dans le processus d’attribution ;     
                           
Vu la loi n° 2017-86 du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté, qui vise notamment à 
favoriser la mixité sociale et l’égalité des chances dans l’habitat en améliorant l’équité des attributions, 
en permettant l’accès pour les plus démunis aux quartiers hors QPV et en redéfinissant les publics 
prioritaires ; 
 
Vu la loi n° 2018-1021 du 23 novembre 2018 portant évolution du logement, de l’aménagement et du 
numérique, dite loi portant Évolution du Logement de l’Aménagement et du Numérique (ELAN) qui 
rend obligatoire la mise en œuvre de la gestion en flux des réservations et d’un système de cotation 
des demandes de logement social sur le territoire Métropole ;  
 
Vu le décret n° 2020-145 du 20 février 2020 relative à la différenciation, la décentralisation, la 
déconcentration et portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (3DS) ; 
 
Vu les projets de conventions de gestion en flux proposés par Val Touraine Habitat, Touraine 
Logement, Scalis, CDC Habitat, 3F Centre-Val de Loire et ICF Habitat Atlantique 
 
Vu l’avis de la commission Action Sociale du mardi 7 mai 2024, 
 
Vu la note de présentation adressée à chaque membre du conseil municipal, 
 
Considérant que les modalités de gestion de la demande de logement social et de la politique de leur 
attribution ont été modifiées. 
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Désormais, la gestion des logements sociaux s’effectuera par une gestion dite « en flux » : la 
commune ne gère plus un contingent fixe de logements appartenant aux bailleurs sociaux présents 
sur la commune (ancienne gestion dite « en stock »), mais participe à l’attribution ou à la réattribution 
de 20 % en fonction de la garantie d’emprunt des logements proposés annuellement à la relocation 
par les bailleurs. 
 
Ces conventions de réservation seront conclues pour une période de 3 ans, avec une clause de 
revoyure après 6 mois d’application et avenants modificatifs annuels si nécessaire. 

Chaque convention précise : 

- Le patrimoine social impliqué dans la convention, 
- L’estimation du nombre de logements concernés par ce nouveau mode de gestion en flux, 
- Les modalités de gestion de réservation, 
- Les modalités d’attribution des logements. 

 

[TIME CODE : 2 h 52 min 15 s] 

M. FRANÇOIS : Est-ce que le vote pour l’autre délibération, la mise en place de la gestion des flux, 
est le même ? Oui, c’est le même ! 

Après en avoir délibéré,  

le Conseil municipal, par 21 voix pour et 11 abstentions (Michel SOULAS, Laëtitia 
ALLYASBGRAN-QUINTARD, Cédric ROSMORDUC, Catherine BONNEAU, Mohamed 
BENBEDRA, Sylvie LENOBLE, Cyrille JEANNEAU, Anis GUELMAMI, Fatiha KENDRI, Nabil 
BENZAÏT, Amin BRIMOU), décide : 
 

- d’approuver les conventions présentées,  

- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer les conventions avec les     

six différents bailleurs. 

 

[TIME CODE : 2 h 52 min 22 s] 

2024 05 29 – 09 Mise en place du Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement 
Social et d’Information des Demandeurs (PPGDID) 

Rapporteur : M. Gilles FRÉMONT 

Vu le code général des Collectivités Territoriales ; 
 
Vu le code de la Construction et de l’Habitation, et notamment l’article L.441-2-10 ; 
 
Vu la loi du 21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine dite loi « ville » ; 
 
Vu la loi n° 2014-366 du 24 mars 2014 relative à l’accès au logement et un urbanisme rénové (ALUR) 
qui a engagé une réforme de la gestion de la demande et des attributions des logements locatifs 
sociaux ;    
 
Vu la loi du 27 janvier 2017 relative à l’égalité et à la citoyenneté ;  
 
Vu la loi du 23 novembre 2018 portant Évolution du logement de l’Aménagement et du Numérique 
dite loi ELAN ;  
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Vu la loi du 21 février 2022 relative à la différenciation, la décentralisation, la déconcentration et 
portant diverses mesures de simplification de l’action publique locale (3DS) ; 
 
Vu la délibération du Bureau Métropolitain en date du 28 novembre 2022 ;   
                          
Vu la validation en assemblée plénière de la Conférence Intercommunale du Logement (CIL) de Tours 
Métropole du 7 novembre 2023 ; 
 
Vu l’avis de la commission du mardi 7 mai 2024 ; 
 
Vu la note de présentation adressée à chaque membre du conseil municipal. 
 
L’exposé de Monsieur FRÉMONT entendu,  
 
Il est proposé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

- d’approuver le Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et 

d’Information des demandeurs (PPGDIP) ;  

- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer le Plan Partenarial de Gestion 

de la Demande de Logement Social et d’Information des demandeurs (PPGDIP)  

 

M. FRÉMONT [2 h 26 min 44 s – intervention reportée par la rédaction] : Et donc là, cette 
délibération consiste en une mise en place du Plan Partenarial de Gestion de la Demande de 
Logement Social et d’Information des Demandeurs. Alors, le présent PPGDID se structure en six 
grandes orientations :  

- accueillir, informer et accompagner les demandeurs d’un logement social,  

- mettre en place la gestion partagée de la demande de logement social,  

- traiter collectivement les demandes de ménages en difficulté, pour accéder et se maintenir 

dans le logement,  

- favoriser la mutation au sein du parc locatif social,  

- suivre la mise en œuvre de dispositions expérimentales,  

- piloter et évaluer la mise en œuvre du PPGDID en lien avec le PLH4.  

Ce PPGDID est approuvé pour une durée de six ans. Il pourra faire l’objet d’avenants pour tenir 
compte des évolutions réglementaires, sans modifier sa Convention d’application.  

Je précise que ce document est joint au dossier numérique du Conseil municipal, et peut être fourni 
au format papier sur demande, au secrétariat général. 

M. FRANÇOIS : Même vote aussi ! 

Après en avoir délibéré,  

le Conseil municipal, par 21 voix pour et 11 abstentions (Michel SOULAS, Laëtitia 
ALLYASBGRAN-QUINTARD, Cédric ROSMORDUC, Catherine BONNEAU, Mohamed 
BENBEDRA, Sylvie LENOBLE, Cyrille JEANNEAU, Anis GUELMAMI, Fatiha KENDRI, Nabil 
BENZAÏT, Amin BRIMOU), décide : 
 

- d’approuver le Plan Partenarial de Gestion de la Demande de Logement Social et 

d’Information des demandeurs (PPGDIP) ;  



 

Page 64 sur 110 

 

- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant, à signer le Plan Partenarial de 

Gestion de la Demande de Logement Social et d’Information des demandeurs 

(PPGDIP)  

 
[TIME CODE : 2 h 52 min 34 s] 

CULTURE :  

2024 05 29 – 10 Tarification Conservatoire 2024-2025 à partir du 1er septembre 2024 

Rapporteur : M. Mickaël CHAPEAU 

Vu la commission culture en date du 18 avril 2024, 

Vu la note de présentation adressée à chaque membre du conseil municipal, 

Vu le souhait de la municipalité d’adapter certains tarifs aux usages, 

 

L’exposé de Monsieur CHAPEAU entendu,  

Il est proposé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, d’approuver les tarifs proposés au 
Conservatoire, au 1er septembre 2024, tels qu’indiqués ci-dessous : 

2024-2025 Quotients   

 A 

0 à 478 

B  

479 à 751 

 

C 

752 à 
1334 

D 

1335 et 
plus 

Adulte 
SPDC 

Hors 
commune 

Formation 
Musicale + 
Instrument 
+pratique 
collective 
Instrumentale 

  

 

10,70 € 

 

 

11,30 € 

 

 

12,10 € 

 

 

13 € 

 

 

13 € 

 

 

31,60 € 

Éveil musical (5 
et 6 ans) 
Formation 
Musicale seule * 

 

9,60 € 

 

10,50 € 

 

11,30 € 

 

12,20 € 

 

12,25 € 

 

20,20 € 

 

Deuxième 
Instrument 

     15,80 € 

Atelier Famille 
(art plastique) 

    12,25 € 20,20 € 

*Pratique Collective seule (ensembles instrumentaux, orchestre débutant et 1er cycle, musique 
actuelle, hip-hop, art plastique et chorale) 

[TIME CODE : 2 h 52 min 45 s] 
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M. CHAPEAU : Nous avons donc ici deux délibérations portant dans le domaine culturel. La première 
porte sur les tarifs du Conservatoire à partir du 1er septembre 2024. Nous avons donc prévu une 
augmentation de 2 %, conforme aux autres années, et la création cette année d’un tarif « atelier 
familles arts plastiques ». Voilà, c’est la nouveauté.  

M. FRANÇOIS : Avez-vous des questions particulières ? Non, pas de questions ? Je vous propose 
de passer au vote.  

Après en avoir délibéré,  

le Conseil Municipal, à l’unanimité (32 voix pour), décide d’approuver les tarifs proposés au 
Conservatoire, au 1er septembre 2024, tels qu’indiqués dans le tableau ci-dessus. 

[TIME CODE : 2 h 53 min 15 s] 

2024 05 29 – 11 Tarification Centre Culturel 2024-2025 à partir du 1er septembre 2024 

Rapporteur : M. Mickaël CHAPEAU 

Vu le code général de collectivités territoriales, 

Vu l’avis de la commission culture en date du 18 avril 2024, 
Vu la note de présentation adressée à chaque membre du conseil municipal, 
Vu le souhait de la municipalité d’adapter certains tarifs aux usages, 

 

L’exposé de Monsieur CHAPEAU entendu,  

Il est proposé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré d’approuver les tarifs proposés au Centre 
Culturel Communal, au 1er septembre 2024, tels qu’indiqués ci-dessous : 

Résumé des tarifs 2024 – 2025 : 
 

 Plein Réduit* 

 

Tarif A 25 € 16 € 

Tarif B 20 € 16 € 

Tarif C 15 € 9 € 

Tarif D 7 € 3 € 

 
 

*Tarif réduit : 
- Habitants de Saint-Pierre-Des-Corps 

- Comités d’entreprises (conventionnés avec la ville) 

- Individuel achetant 4 spectacles (ou plus) 

- Étudiants 

- Enfants,  

- Passeport Culturel étudiant 

- Demandeurs d’emploi 

- Bénéficiaires des minimas sociaux 

- Groupe de 10 personnes 
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M. CHAPEAU : Donc cette deuxième délibération porte sur les tarifs du Centre Culturel. Avec 
l’arrivée du nouveau Directeur du Pôle de la Culture, nous nous sommes aperçus que depuis plus de 
10 ans, les tarifs des spectacles à Saint-Pierre-des-Corps n’avaient pas augmenté. Et nous avons 
fait le constat que 75 % des spectateurs viennent d’autres communes que celles de Saint-Pierre-des-
Corps.  

Il a donc été proposé en Commission, et c’est le tableau que nous vous présentons ce soir, de créer 
un tarif à 25 euros pour les spectacles mettant en scène des têtes d’affiche, mais de garder pour les 
habitants de Saint-Pierre-des-Corps un tarif réduit. Le but est de pouvoir, demain, augmenter la part 
d’habitants de Saint-Pierre-des-Corps dans notre salle du Centre Culturel. Et puis il s’agit aussi de 
proposer un tarif réduit aux habitants de Saint-Pierre-des-Corps, mais également aux Comités 
d’entreprise ayant souscrit à une Convention avec la Ville, et aux personnes hors commune lorsque 
celles-ci sont présentes à quatre spectacles différents, et avec un paiement unique.  

Voilà, et il est aussi prévu de garder une tarification pour les spectacles « jeune public » et enfin 
d’appliquer, lors des séances scolaires, une tarification « adultes » dans la limite des places 
disponibles. L’objectif est de mixer les publics et de faire venir, par exemple, des gens de la RPA ou 
des personnes âgées à des spectacles qui sont proposés en journée, pour les scolaires. Voilà.  

M. FRANÇOIS : Merci pour cette présentation. La parole est à Madame Allyasbgran-Quintard, et 
ensuite Monsieur Rosmorduc. 

Mme ALLYASBGRAN-QUINTARD : Nous avions parlé des cartes d’abonnement, vous vous 
souvenez, en Commission. Alors nous avons creusé le sujet et en effet, il y a des cartes 
d’abonnement qui existent. Il y a la carte pour l’espace Malraux, par exemple. Et en fait, il y a une 
Convention de partenariat avec plein de passerelles… Par exemple, ceux qui prennent la carte à 
l’espace Malraux et qui habitent Joué-lès-Tours, ou les habitants de Saint-Cyr pour L’Escale, avec ce 
principe d’abonnement et de cartes, ils bénéficient de tarifs réduits dans tous les autres centres.  

Donc voilà, il faudrait peut-être creuser un peu là-dessus. Parce que ça permettrait aux habitants de 
Saint-Pierre de payer moins cher dans tous les autres centres également…  

M. FRANÇOIS : Oui, et de ne pas être exclu de ces villes-là.  

Mme ALLYASBGRAN-QUINTARD : Exactement !  

M. FRANÇOIS : Après, c’est politique, hein ? J’espère que ça va fonctionner.  

Mme ALLYASBGRAN-QUINTARD : C’est un habitant de Saint-Pierre qui nous a donné l’info. 

M. CHAPEAU : Alors aujourd’hui, malheureusement, il fallait aller assez vite. Donc depuis l’arrivée 
de Monsieur Guinebault, nous avons mis en place ce système-là. Mais nous essayons de créer des 
liens entre les différentes autres structures. Et donc, voir comment faire… 

Mme ALLYASBGRAN-QUINTARD : Oui, et ça existe, vraiment. Il y a Tours, Saint-Cyr, toutes les 
grandes salles ou centres culturels… Donc c’est bien. 

M. CHAPEAU : Et le Conservatoire vient de rentrer dans une association qui s’appelle 
Détail [2 h 56 min 12 s] : cette association regroupe l’intégralité des établissements d’enseignement 
de musique et de danse faisant partie des collectivités territoriales. Et j’espère que nous pourrons 
aussi participer à des réunions collectives comme ça, pour les établissements de culture. Voilà. 

Mme ALLYASBGRAN-QUINTARD : Et juste pour terminer, il existe des tarifs réduits avec les 
enfants, si l’enfant vient avec l’adulte. On se demandait aussi, à propos des cartes « famille 
nombreuse »… 



 

Page 67 sur 110 

 

M. FRANÇOIS : Je vous propose peut-être de repasser ça en Commission. Qu’est-ce que vous en 
pensez ?  

Mme ALLYASBGRAN-QUINTARD : Non, mais là, on parle de l’augmentation des tarifs, mais on 
valide cette délibération, on vote pour, il n’y a pas de souci. Mais il faut qu’on garde en tête quand 
même l’existence de ce pan de réduction encore plus large.  

M. CHAPEAU : Alors on n’a pas d’augmentation pour les habitants de Saint-Pierre… 

M. FRANÇOIS : En Commission s’il vous plaît, Monsieur Chapeau ! 

M. CHAPEAU :… Bien au contraire, on a une baisse. C’est pour les habitants hors Saint-Pierre que 
nous avons augmenté un petit peu. Nous avons créé aussi un tarif pour permettre aux enfants, venant 
l’après-midi, de revenir gratuitement au même spectacle le soir s’ils emmènent leurs parents : l’enfant 
amène ses parents et vient gratuitement au spectacle. Voilà.  

Mme ALLYASBGRAN-QUINTARD : OK. Mais Monsieur le Maire, c’est bien de passer du temps un 
petit peu à parler de culture ! Parce que toutes les autres Commissions, urbanisme, logement, tout 
ça, eh bien nous, on écoute ! 

M. FRANÇOIS : J’entends bien. 

Mme ALLYASBGRAN-QUINTARD : Oui, donc de couper la parole… On a le droit de s’exprimer un 
petit peu en culture, aussi ! 

M. FRANÇOIS : Il n’y a pas de souci, aucun problème. D’accord ? Et d’ailleurs, je vais même laisser 
la parole pour cela à Monsieur Cédric Rosmorduc, vous voyez ! 

M. ROSMORDUC : On verra ça en Commission culture ! Non, je plaisante… 

Non, mais dans les tarifs aussi, la question qui remonte c’est le tarif pour les personnes en situation 
de handicap et tout ce qui est PMR : c’est vrai que pour ces personnes, les fins de mois peuvent être 
vraiment très compliquées, et toutes leurs économies passent dans le soin ou les dispositifs, etc. Et 
ce sont souvent les grands oubliés des dispositifs de tarification, donc ce serait bien peut-être de 
réfléchir aussi à élargir ce spectre-là sur la tarification.  

M. CHAPEAU : Alors nous avons un tarif réduit pour les bénéficiaires des minimas sociaux, c’est 
écrit dans la délibération. Mais c’est vrai que pour les PMR, malheureusement nous n’avons que trois 
places pour les fauteuils au Centre Culturel. Donc depuis l’année dernière, nous avons mis en place 
à la billetterie la mention « place PMR », mais en fait, les personnes ne sont pas obligées de cocher 
cette mention, et donc il a pu nous arriver cette année d’avoir plus de monde arrivant en fauteuil que 
de places disponibles. Voilà.  

M. ROSMORDUC : Alors j’entends et c’est très important, mais après, il y a aussi des handicaps sans 
fauteuil. Donc soit on a ce réflexe-là, soit c’est quelque chose à prendre en compte… 

M. FRANÇOIS : Oui, bien sûr. Mais ne serait-ce que pour ces personnes-là…  

M. FRANÇOIS : Il y a des handicaps invisibles. Je vous propose de passer au vote. 

Après en avoir délibéré,  

le Conseil Municipal, à l’unanimité (32 voix pour), décide d’approuver les tarifs proposés au 
Centre Culturel Communal, au 1er septembre 2024, tels qu’indiqués dans le tableau ci-dessus. 

[TIME CODE : 2 h 58 min 55 s] 
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FINANCES :  

2024 05 29 – 12 Décision Modificative 1 – Budget Principal 2024 

Rapporteur : M. Emmanuel FRANÇOIS 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L1612-11 et L.5217-10-6, 

Vu l’instruction budgétaire et comptable M57, 

Vu la délibération n° 2023 06 28-09 du 28 juin 2023 portant approbation de la nomenclature M57, 

Vu le budget primitif de l’exercice 2024, 

Vu l’avis de la commission des finances du 21 mai 2024, 

Considérant que la décision modificative est présentée conformément aux dispositions de l’article 

L 1612-11 du Code Général des collectivités Territoriales. 

Elle a pour objectif de corriger une erreur matérielle lors du BP 2024 et s’équilibre comme suit : 

DÉPENSES DE FONCTIONNEMENT BP 2024 DM 1 TOTAL 

Chapitre 011   Charges à caractère général 6 875 649,00  6 875 649,00 

Chapitre 012   Charges de personnel 17 500 000,00  17 500 000,00 

Chapitre 014   Atténuation de produits 15 768,00   15 768,00  

Chapitre 65    Charges gestion courante 2 998 447,00  2 998 447,00 

Chapitre 66    Charges financières 312 501,00  312 501,00 

Chapitre 67    Charges exceptionnelles 5 000,00  5 000,00 

Chapitre 68    Dotations provisions semi-
budgétaires 

15 221,00  15 221,00 

Total Dépenses Réelles 27 722 586,00  27 722 586,00 

Chapitre 023   Virement à la section 
Investissement 

1 796 590,97  1 796 590,97 

Chapitre 042  Opération D’ordre de 
transferts 

1 096 392,00  1 096 392,00 

TOTAL DÉPENSES DE L’EXERCICE  30 615 568,97  30 615 568,97 

 

  

  

RECETTES DE FONCTIONNEMENT BP 2024 DM 1 TOTAL 

Chapitre 013 atténuations de charges 434 000,00  434 000,00 

Chapitre 70    Ventes  Produits 2 237 628,00  2 237 628,00 

Chapitre 73    Impôts et Taxes 8 031 914,00  8 031 914,00 
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Chapitre 731 Fiscalité locale 11 481 024,00  11 481 024,00 

Chapitre 74    Dotations et Subventions 5 490 925,00  5 490 925,00 

Chapitre 75    Autres produits 1 252 862,00  1 252 862,00 

Chapitre 77    Produits exceptionnels 68 265,00  68 265,00 

Total Recettes Réelles 28 997 003,00  28 997 003,00 

Chapitre 042  Opération D’ordre de transferts 493 725,00  493 725,00 

R 002 Résultat reporté 1 124 840,97  1 124 840,97 

TOTAL RECETTES DE L’EXERCICE 30 615 568,97  30 615 568,97 

 

DÉPENSES D’INVESTISSEMENT BP 2024 yc RAR DM 1 TOTAL 

Chapitre 10 1 214,00  1 214,00 

Chapitre 16  Remboursement d’emprunt 1 434 167,00  1 434 167,00 

Chapitre 20  Immobilisations incorporelles 625 979,08  625 979,08 

Chapitre 204 Subventions d’équipements 
versées 

950 000,00 
 

950 000,00 

Chapitre 21  Immobilisations corporelles 935 197,61  935 197,61 

Chapitre 23  Immobilisations en cours 2 627 099,63  2 627 099,63 

Chapitre 27 Autres immobilisations 
financières 

85 000,00 
 

85 000,00 

Total Dépenses Réelles 6 658 657,32  6 658 657,32 

Chapitre 040  Opération D’ordre de transfert  493 725,00  493 725,00 

Chapitre 041 Opérations d’ordre 
patrimoniales 

100 000,00 
 

100 000,00 

D 001 Solde d’exécution reporté 2 948 067,58 804 364,90 3 752 432,48 

TOTAL DÉPENSES DE L’EXERCICE 10 200 449,90 804 364,90 11 004 814,80 

 

RECETTES D’INVESTISSEMENT BP 2024 DM 1 TOTAL 

Chapitre 10 Dotations Fonds et réserves 400 231,00  400 231,00 

1068              Excédents de fonctionnement 
capitalisés 

2 948 067,58 
 

2 948 067,58 

Chapitre 13   Subventions d’investissement 3 232 088,22  3 232 088,22 

Chapitre 16 Emprunts et dettes assimilées 574 747,13 804 364,90 1 340 112,03 

Chapitre 024   Produits des cessions 50 000,00  50 000,00 
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Chapitre 27 Autres immobilisations 
financières 

2 333,00 
 

2 333,00 

Total Recettes Réelles 4 259 399,35  4 259 399,35 

Chapitre 040  Opération D’ordre de transfert 100 000,00  100 000,00 

Chapitre 041 Opérations d’ordre 
patrimoniales 

1 096 392,00 
 

1 096 392,00 

021 Virement de la section de 
fonctionnement 

1 796 590,97 
 

1 796 590,97 

TOTAL RECETTES DE L’EXERCICE 10 200 449,90 804 364,90 11 004 814,80 

 

En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal :  
 

- d’approuver la décision modificative n° 1 au budget de l’exercice 2024, 

 
- d’autoriser Monsieur le Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à chapitre, à 

l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 7,5 % des 

dépenses réelles de chaque section. 

 

[TIME CODE : 2 h 59 min 10 s] 

M. FRANÇOIS : Alors là je vous présente mes excuses, parce que c’est à imputer à une erreur 
administrative sur le budget primitif 2024, qu’il convient de corriger. Oui, Monsieur Soulas ? 

M. SOULAS : Merci. Alors, au nom d’A GaucheS Toute !, lorsque j’ai rapporté le contenu de la 
Commission des finances, avec ce sujet-là, c’est vrai que nous avons été étonnés au moins pour trois 
raisons. 

Donc je vais redire ces trois raisons, et puis aussi ce que ça peut aussi entraîner. Parce qu’in fine, 
derrière, il y a aussi la question de l’amendement budgétaire que nous avions proposé, et qui avait 
été mis à l’ordre du jour, notamment de la Commission des finances. Je parle de l’amendement 
budgétaire qui visait à dégager un volet social dans le budget. 

Alors j’en viens aux trois observations. Première observation, c’est vrai que nous avons été gênés du 
fait qu’on impute l’erreur matérielle à l’administration. Donc, ça veut dire aux services. Parce qu’il 
nous a semblé quand même que les élus en charge de ces questions pouvaient être concernés : 
parce que ce n’est pas une erreur de quelques euros, c’est quand même 800 000 euros et quelques ! 
Non, mais vous pouvez dire ce que vous voulez, il n’empêche que ça a été notre première 
observation.  

Deuxième observation : alors là, nous avons été très étonnés que pour réparer cette erreur, vous 
ayez eu recours à l’emprunt ! Alors qu’à chaque fois que nous avons évoqué l’emprunt pour les 
investissements, nous passions pour les méchants, on ne savait pas gérer, on voulait creuser le 
déficit, la dette, etc. Et là, d’un emprunt de 534 000 euros, je crois, nous passons à 1,3 million ! Donc, 
ça veut bien dire quand même que lorsque nous évoquions la question de l’emprunt, nous n’étions 
quand même pas très loin d’un bon sens de gestionnaire : nous ne jetons pas l’argent par les 
fenêtres ! Et la preuve, c’est que vous avez abondé, vous avez quasiment multiplié par deux, même 
par trois, le montant de l’emprunt.  

Et la troisième observation, c’est qu’au final tout à l’heure je l’ai dit : tout cela nous a privés d’un 
échange, dans le cadre de la Commission des finances, sur cette question du volet social du budget, 
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ce qui nous pose un problème. Tout à l’heure nous avons abordé les questions de mobilité, la question 
du logement : nous savons très bien que Saint-Pierre-des-Corps est une ville où il y a de la pauvreté, 
et de la très grande précarité. J’en veux pour preuve le rapport annuel du Secours Catholique, en 
partenariat avec l’Observatoire des Inégalités, qui est paru dans La Nouvelle République il y a 
quelques jours : encore une fois, Saint-Pierre-des-Corps se classe malheureusement première sur 
ces indicateurs.  

Donc ce n’est pas parce qu’il y a eu cette erreur dans l’écriture budgétaire, que pour autant nous 
allons laisser tomber cette question du volet social dans le cadre du budget. Ainsi premièrement, et 
d’ailleurs ça a fait l’objet d’un débat lors de la Commission des finances, il faut se réinterroger 
collectivement sur les objectifs portés par le CCAS. Car lorsqu’on apprend que sur un budget 2023 
de plus de 900 000 euros, et les élus nous l’ont confirmé, que la part consacrée aux aides était 
seulement de 17 000 euros…  

M. FRANÇOIS : 30 000 euros… 

M. SOULAS : Ou même 30 000 euros, mais tous les élus n’étaient pas d’accord entre eux… Donc je 
ne sais pas, mais bon, allons-y pour 30 000. 35 000 euros, ce serait votre dernier prix ? D’accord, 
donc partons sur 35 000 euros. Mais mettez-vous d’accord de temps en temps sur ces questions-là, 
parce que quand même…  

M. FRANÇOIS : Ah non non non ! Pas de ton comme ça… 

M. SOULAS : Non, mais je finis, je finis. Donc je l’ai également indiqué en Commission des finances, 
mais je donne l’information quand même aux autres élus qui n’y étaient pas : quand vous consultez 
le bilan annuel du budget annexe de l’eau de la Métropole sur l’année 2022, de mémoire le taux 
moyen d’impayés sur l’ensemble des 22 communes de la Métropole est de 1,62 %. En gros, qu’on 
soit à Saint-Cyr, Saint-Avertin ou ailleurs, c’est à peu près entre 5 000 et 10 000 euros d’impayés… 
Or Saint-Pierre-des-Corps, c’est 123 000 euros d’impayés ! Non, mais retournez aux sources, vous 
verrez ! 

Donc cela signifie que cette question sociale dans le cadre d’un budget nous oblige à une réflexion, 
même si effectivement ce n’est pas la vocation première d’une Ville. Et je sais que ce point-là par 
exemple, du fonctionnement du CCAS, a déjà été évoqué : je sais que Sylvie Lenoble a porté cette 
parole lors du dernier CCAS. 

Et la deuxième piste de réflexion, c’est quand même de se requestionner sur l’utilisation de la DSU 
et sur la part d’augmentation à laquelle vous avez fait référence tout à l’heure. Effectivement nous 
sommes la première ville à en bénéficier et la deuxième c’est Château-Renault : vous aviez raison. 
Cela signifie que le taux de pauvreté à Saint-Pierre-des-Corps s’accroît. Donc au final, cette erreur 
matérielle nous prive quand même d’un vrai débat entre nous, et nous empêche de mener cette 
réflexion dans le cadre d’un budget contraint. 

J’ai une dernière chose : tout à l’heure nous parlerons des ventes de biens et on peut aussi 
s’interroger sur la finalité et le fléchage des recettes dégagées par ces ventes. Et enfin, rien ne vous 
empêche, rien ne nous empêche d’interpeller l’État et je vais conclure là-dessus : chez A GaucheS 
Toute ! nous avons rencontré la Confédération Nationale du Logement et ils font clairement des 
propositions. Donc cela pourrait faire la fois prochaine l’objet d’un vœu, sur cette question du 
logement.  

Je vous donne quelques exemples : d’abord créer un service public de l’énergie et de la tarification 
sociale… Le blocage des charges et des mesures rétroactives de rattrapage financier pour les 
locataires : nous l’avons évoqué tout à l’heure. La fin des coupures d’énergie, l’arrêt des expulsions, 
la baisse des loyers et leur réencadrement à la baisse, par l’instauration immédiate d’un Indice de 
Référence des Loyers à la baisse. Car aujourd’hui, il est à 3,4 %. Et puis il faudrait aussi par exemple 
décider la baisse de la TVA de 5,5 % sur les factures d’énergie : donc sur ces questions-là, sans pour 
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autant aller piocher dans un budget municipal, il nous semble qu’il y a quand même une responsabilité 
que nous devons porter en tant qu’élus, sur ces questions sociales.  

Donc malgré l’erreur, nous souhaitons que cette question-là soit encore une fois abordée en 
Commission des finances ou dans une autre Commission… Et en tout cas, il nous semble qu’on ne 
peut pas se retrancher derrière cette erreur pour fermer le rideau et ne plus en parler, ou dire « on 
verra l’an prochain, dans le prochain budget ». Voilà l’objet de notre intervention.  

[TIME CODE : 3 h 06 min 14 s] 

M. FRANÇOIS : Alors là quand même, je me permets de prendre la parole. Est-ce que cette erreur 
vous a privés d’un débat ? Ce n’est pas vrai.  

M. SOULAS : On ne l’a pas eu ! 

M. FRANÇOIS : En tous les cas, ça ne vous prive pas d’un débat puisque vous l’avez eu ce soir et 
nous l’aurons encore en Commission ! Non, mais sincèrement, nous dire qu’on prive l’opposition d’un 
débat… 

M. SOULAS : Ah non, non ! On s’est mal compris… 

M. FRANÇOIS : Ben c’est ce qu’on peut comprendre ! C’est pour cela que je suis un peu vexé par 
cette idée… 

M. SOULAS : Alors si vous êtes vexé Monsieur François, je m’excuse.  

M. FRANÇOIS : Très bien ! Excuses acceptées ! 

M. SOULAS : Voilà, mais il n’empêche que lorsque cette décision modificative nous a été présentée 
en Commission, on nous a dit « bah écoutez, on a fait une erreur ». Et donc j’ai demandé : « alors ça 
veut dire que de facto on n’évoque pas l’amendement » ? Et en réponse j’ai eu : « ben oui, on ne va 
pas l’évoquer, on est passés à autre chose »…  

Donc ce que je viens de dire là, je l’ai dit. Et m’être entendu répondre « ben oui on ne va pas en 
parler », c’était quand même un sujet d’étonnement, mais nous n’allons pas laisser tomber ces 
questions sociales. Donc effectivement, je voulais qu’on se dise collectivement dans ce Conseil 
municipal que c’est un vrai sujet. 

M. FRANÇOIS : Oui ! 

M. SOULAS : Et je souhaite qu’on puisse le réaborder dans une prochaine Commission des 
finances : même dans un cadre contraint et même avec cette erreur administrative, je souhaite qu’on 
puisse réaborder cette question-là.  

M. FRANÇOIS : Je suis tout à fait d’accord, mais il ne faut pas dire que nous nous cacherions derrière 
cette erreur ! 

M. SOULAS : Je n’ai pas dit que vous vous cachiez… 

M. FRANÇOIS : Cela a été perçu ainsi.  

M. SOULAS : Alors je ferai plus attention la fois prochaine.  

M. FRANÇOIS : La parole est à Madame Grosléron. 

Mme GROSLÉRON : Alors, l’erreur dont vous parlez, elle représente quand même 804 364,90 euros 
qui ont été oubliés. Je précise cela pour le public, s’il en reste encore. Donc on peut faire des erreurs, 
il n’y a pas de souci là-dessus. Et donc moi, en préparant ce Conseil avec les collectifs, ils m’ont 
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demandé « mais à quoi servait cette somme » ? Et je leur ai dit que je ne savais pas, nous n’avons 
même pas posé la question en Commission. Donc je la pose là. Voilà. 

M. FRANÇOIS : Alors Madame Genest, est-ce que ça ne vous dérange pas de prendre la parole, 
pour expliquer à quoi servaient ces 800 000 et quelques euros ? 

Mme GROSLÉRON : Et ça peut être plusieurs choses, peut-être… 

M. FRANÇOIS : Voilà, je préfère que les services répondent directement, de manière précise. C’est 
important. 

Mme GENEST : En fait, il s’agit du déficit de la section d’investissement de l’exercice 2023, qui était 
d’environ 3 millions d’euros… Alors je n’ai pas sous les yeux les chiffres exacts… 

M. FRANÇOIS : On n’a pas forcément besoin des chiffres précis, Madame Genest.  

Mme GENEST : Et donc la délibération d’affectation du résultat 2023 était correcte, mais lorsque j’ai 
repris le montant dans le BP 2024, j’ai repris le montant du compte 1068. Donc effectivement, c’est 
une erreur qui m’est imputable là-dessus : voilà, je l’assume ce soir et je tiens à vous présenter mes 
excuses pour cette erreur.  

Donc il s’agit du résultat de l’exercice précédent de la section d’investissement.  

M. FRANÇOIS : Donc l’erreur n’a pas porté sur une ligne comptable précise. 

Mme GROSLÉRON : Très bien. Peut-être que ça n’avait pas été dit aussi clairement, mais là, je 
comprends mieux. 

Donc je finis mon intervention : nous avons aussi parlé de l’un des amendements qui avaient été 
déposés lors du précédent Conseil. Or Agir Ensemble en avait déposé un aussi pour une étude sur 
le « Chemin vert ». Il m’a été répondu en Commission que l’étude avait déjà été faite par le Collectif 
Cycliste. Cette réponse ne nous convient pas, car a priori on ne parle pas de la même chose.  

Et puisque cette étude du Collectif Cycliste a été présentée en Bureau municipal le 30 avril, je 
demande officiellement qu’elle soit mise à disposition de tous les élus, soit sur le site de la Mairie, 
soit transmise par email.  

M. FRANÇOIS : Il est prévu de la présenter en Commission, il faut qu’on vous la présente en 
Commission, de toute façon. Et quand vous parlez d’une étude sur le « Chemin vert », vous parlez 
de quoi exactement ? Vous parlez des mobilités douces et des pistes cyclables ? 

Mme GROSLÉRON : Oui, mais il n’y a pas que les pistes cyclables. Le « Chemin vert », ce sont aussi 
des piétons qui passent.  

M. FRANÇOIS : D’accord, très bien.  

Mme GROSLÉRON : Et donc oui en effet, on m’a dit que cette étude serait présentée en 
Commission. Mais tout le monde n’est pas dans la Commission, et je suppose que c’est Monsieur 
Garcia qui gère cette Commission ?  

M. FRANÇOIS : Alors, Monsieur Garcia ? Ah, il n’est pas avec nous ! Il est pris la main dans le sac ! 

Mme GROSLÉRON : Donc moi je préférerais que cette étude soit diffusée sur le site de la Mairie, ou 
transmise à tous les élus. Car enfin, pourquoi il n’y aurait que la Commission qui y aurait accès ?  

M. FRANÇOIS : Clairement de toute façon, cette étude sera présentée en Commission, et ensuite 
transmise à l’ensemble des élus. C’est le fonctionnement habituel. 

Mme GROSLÉRON : Bon très bien, mais dans quel délai ? 
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M. FRANÇOIS : Alors là en revanche, je préfère ne pas m’engager sur une date, vous le savez très 
bien. Je crois que c’est au tour de Monsieur Rosmorduc, ensuite Monsieur Brimou et ensuite 
Monsieur Jeanneau. Ah non, c’est Monsieur Jeanneau qui commence ? 

[TIME CODE : 3 h 11 min 55 s] 

M. JEANNEAU : Une petite boutade : j’ai l’impression que nous avons là une inflexion de ce que 
vous évoquiez en 2021, quand vous souteniez mordicus « je ne veux pas faire d’emprunt », « je ne 
veux pas faire d’emprunt »… Et là, on s’aperçoit aujourd’hui que les vannes sont ouvertes. Donc cette 
inflexion amènera-t-elle globalement à ce que l’année prochaine, nous puissions avoir enfin des 
emprunts d’investissements intéressants ou pas ? C’est ce que nous souhaitons. 

En tout cas, outre l’erreur administrative, et franchement cela arrive à tout le monde… Donc voilà, ce 
n’est pas vous qui êtes visé. Je voulais plutôt aborder plutôt l’aspect politique des choses, donc voilà, 
c’est ce que je voulais dire. 

M. FRANÇOIS : OK, « les vannes sont ouvertes » : on aura retenu l’expression. Monsieur Brimou ? 

M. BRIMOU : Merci, Monsieur le Maire. Je vais quand même rebondir sur certaines choses, car c’est 
assez surprenant ce qu’on entend. Pour ma part, je ne suis pas comptable, je ne suis pas expert-
comptable ou autre… On parle d’une erreur administrative qui a été expliquée en Commission : donc 
c’est très facile là, de retourner sa veste maintenant pour dire que ce trou de 800 000 euros et 
quelques serait la faute des élus ! 

Je le précise : ce n’est pas de notre fait parce que même nous, nous avons découvert le problème… 
Ah bah, à demi-mot, c’est ce que ça voulait dire ! Et en plus Monsieur Jeanneau vient de rappeler la 
chose, en disant que c’est plutôt le politique, et bla-bla-bla… Eh bien non, je suis désolé : c’était une 
erreur administrative, l’erreur est humaine, errare humanum est. Donc je veux bien que les élus soient 
responsables de beaucoup de choses, mais il y a aussi des limites !  

Ensuite, pour rebondir et faire un petit clin d’œil à Michel Soulas, ce n’est pas parce qu’il y aurait ce 
« trou dans la raquette » que notre programme d’investissements va se trouver limité pour autant. Ce 
programme est quand même assez ambitieux sur ce que nous avons pu voter en 2024. Nous allons 
le poursuivre, nous nous donnerons les moyens de le faire, parce qu’il y a quand même un sujet qui 
n’est pas anodin et a été évoqué juste un peu avant : c’est l’urgence climatique, et en tout cas le 
principe d’un fléchage des investissements qui portent en premier sur cette transition écologique.  

Enfin sur la question de l’impôt, montrez-nous noir sur blanc à quel moment nous aurions dit non à 
l’emprunt, etc. ? Donc non, finalement, il faut accepter que cette majorité, sous l’égide de Monsieur 
le Maire, ait une stratégie différente en matière d’investissements et de dépenses publiques. Je vous 
regarde, Monsieur le Maire, mais c’est une stratégie qui repose plutôt sur l’autofinancement, etc. 
Donc si on peut réduire le nombre d’emprunts, c’est toujours mieux. Toutefois, la question, c’est aussi 
quel usage fait-on de cet emprunt… 

Et encore une fois, Madame Lefèvre vous l’a rappelé et ça a été rappelé au moment du vote du 
budget 2024 : il s’agit d’un budget au service de la transition écologique. Donc forcément cette 
urgence-là nécessite des investissements importants et cet emprunt, s’il a lieu d’être, ira dans le sens 
de la transition écologique aussi. Voilà ce que je voulais vous dire.  

M. FRANÇOIS : Alors je vous rappelle quand même que nous avions de grandes difficultés sur notre 
budget de fonctionnement, et qu’il fallait d’abord régler nos problèmes de budget de fonctionnement 
au préalable.  

Et oui, c’est vrai, j’ai dit que nous ne voulions pas d’emprunts : ce n’est pas la peine de reprendre la 
parole pour remettre une pièce dans la machine, Monsieur Jeanneau ! Nous le savons, mais il n’y a 
que les imbéciles qui ne changent pas d’avis !  
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M. JEANNEAU : J’espère juste qu’Amin Brimou a bien compris ce que faisait le Maire : qu’il s’est 
trompé et qu’à partir de là, l’emprunt est une possibilité. Et aujourd’hui pour continuer ce qui avait été 
dit, et je vais reprendre les termes qui avaient été dits à…  

M. FRANÇOIS : Non non, Monsieur Jeanneau, ça suffit ! On ne va pas passer la nuit là-dessus. C’est 
bon, stop ! Monsieur Rosmorduc, s’il vous plaît : vous avez demandé la parole ? Merci. 

[TIME CODE : 3 h 15 min 15 s] 

M. ROSMORDUC : Alors, sans refaire de sujet, je précise que nous avions quand même les 
informations : nous avions la délibération avec les affectations de résultats, donc il n’y a pas eu de 
flou complet sur l’état des finances ou des dépenses à venir. En gros, c’est simplement le solde des 
restes à réaliser (RAR) qui n’a pas été reporté dans le budget. Donc voilà, je veux dire que nous 
avions la connaissance des choses, et nous connaissions ce déficit : il existe une délibération qui a 
été prise et qui fixait bien l’état de déficit de l’année, en investissements. Et ce n’est pas grave d’avoir 
un déficit d’investissements : c’est même plutôt bon signe, cela signifie qu’on investit et qu’il se passe 
des choses ! C’est l’excédent plutôt qui est plus inquiétant…  

Mais du coup sur ce sujet-là, j’ai une question vraiment purement pratique sur un point qui m’étonne. 
Au final la première des obligations, c’est de reprendre le solde d’exécution d’investissements dans 
le budget : c’est comme ça que le budget est considéré comme sincère. Cela signifie du coup que 
nous avions alors un budget plutôt insincère, et j’étais assez surpris qu’on puisse le corriger 
simplement par une décision modificative… 

Donc je voulais savoir s’il y aura bien la validation de la préfecture, même si j’imagine que oui, mais 
je préfère poser la question.  

M. FRANÇOIS : Ah oui ! Bonne question, je ne me suis pas interrogé. 

M. ROSMORDUC : Et deuxième chose : je trouve que pour le coup, vous avez vraiment une bonne 
capacité à gérer les emprunts. Donc il va falloir effectivement tirer les leçons de ce que vous disiez : 
parce que vous vous passez de 574 000 euros d’emprunts à 1 340 000 euros…  

M. FRANÇOIS : Ah, mais vous savez pourquoi, Monsieur, quand même, enfin…  

M. ROSMORDUC : Oui, mais attendez que je finisse ma phrase, parce que, bien sûr, je le sais, 
pourquoi. Ce n’est pas pour ça que je vous pose la question… Mais je vous dis que les charges 
financières ne bougent pas, donc emprunter 1 340 000 au lieu de 574 000 euros, je veux dire que 
cela va nous coûter le même prix… Donc sur la sincérité du budget, même si vous dites avoir eu des 
problèmes pour boucler votre budget de fonctionnement, il aurait été bon de prendre les choses un 
petit peu sérieusement : l’emprunt coûtera plus cher ! [3 h 17 min] 

M. FRANÇOIS : C’est vrai, vous avez raison ! Si on ne l’a pas mis, effectivement il faudra qu’on le 
fasse. 

M. ROSMORDUC : Alors, vous pourrez me dire qu’en fait, vous allez emprunter un peu plus tard et 
que vous paierez les charges, ou que vous pourrez différer celles-ci, etc.  

M. FRANÇOIS : Oui ! 

M. ROSMORDUC : Donc si on vous avait posé la question avant, vous auriez porté la même 
réponse ? Que vous pourriez différer le remboursement des charges ? Mais à un moment donné, le 
jeu s’arrête forcément…  

Donc résultat des courses : on emprunte presque trois fois plus pour le même prix… Alors là je vous 
dis bravo, mais je n’y crois pas. Et en plus, comme cela porte sur des restes à réaliser, j’imagine 
quand même que nous n’allons pas attendre l’année N+2 pour financer les dépenses, ou encaisser 
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les recettes prévues… Donc si l’emprunt permet de boucler cela, normalement on le paie cette 
année !  

M. FRANÇOIS : C’est un emprunt d’équilibre, vous le savez. 

M. ROSMORDUC : Oui, mais pour équilibrer, il faut emprunter et donc il faut payer les intérêts.  

M. FRANÇOIS : Oui, ça, effectivement. Mais tout dépend quand on emprunte… On verra… Non, 
mais on ne va pas discuter là-dessus, on a autre chose à faire. Oui, Madame Lenoble ?  

Mme LENOBLE : Sur ce sujet des questions budgétaires, j’étais intervenue au Conseil municipal 
précédent sur les milliardaires, si vous vous souvenez bien. Nous avions eu un petit échange, que 
nous avons validé tout à l’heure puisque nous avons approuvé le procès-verbal. Échange au cours 
duquel je reposais cette question : « Monsieur le Maire, sommes-nous d’accord sur le fait que l’État 
français pourrait prendre d’autres décisions en matière de politique, qui permettraient que les villes 
soient moins asphyxiées ? »…  

Et vous me disiez : « eh bien mille fois oui, et si vous en êtes d’accord avec ceux qui veulent le 
rejoindre, nous pourrions faire alors un vœu commun pour porter cela au Président de la République 
et au Premier ministre. Mais je suis tout à fait d’accord ! » 

Vous n’avez pas changé d’avis ? 

M. FRANÇOIS : Ben non ! 

Mme LENOBLE : Donc je vous propose de prendre en compte le texte de l’appel de l’association 
Ville & Banlieue, que nous pouvons modifier, bien évidemment. Je vous en avais d’ailleurs parlé dans 
une autre intervention : il s’agit de leur « Appel de Lyon » qui a été produit le 18 octobre 2023. Il est 
un peu long donc je ne voudrais pas allonger outre mesure, mais je veux bien vous en faire lecture… 
Est-ce que je vous en fais lecture ? Ou je vous l’envoie ? 

M. FRANÇOIS : Envoyez-le-nous, si vous voulez. 

Mme LENOBLE : Donc je vous l’envoie ? 

M. FRANÇOIS : Oui, et nous le diffuserons. Ce qu’on peut faire Madame Lenoble, c’est le diffuser à 
l’ensemble du Conseil municipal. Si vous le souhaitez, je pense que ce serait le mieux.  

Mme LENOBLE : Oui, bien sûr ! Et qu’on en discute avec l’ensemble du Conseil. Mais d’un côté je 
ne voudrais pas rallonger considérablement les choses, sans non plus que ça reste lettre morte. 

M. FRANÇOIS : Qu’on en discute en Commission, par exemple. Qu’on puisse l’aborder en 
Commission. 

Mme LENOBLE : Donc je l’adresse à l’ensemble du Conseil municipal…  

M. FRANÇOIS : Oui, par l’intermédiaire de Madame Gounot.  

Mme LENOBLE : Donc nous sommes d’accord. Comme ça, ça ne prend pas trop de temps. 

M. FRANÇOIS : Nous sommes d’accord. Je vous propose de voter cette délibération…  

[TIME CODE : 3 h 19 min 40 s] 

M. SOULAS : Nous souhaitons simplement livrer une explication de vote. Comme nous avons voté 
contre le budget 2024, pour cette raison-là nous voterons contre cette délibération-là. Nous sommes 
toujours cohérents par rapport à ça. C’est pour cela que nous expliquons notre position. 
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M. FRANÇOIS : Je ne suis pas sûr que cela soit très cohérent là, puisqu’il s’agit ici de corriger une 
erreur.  

Alors je comprends qu’on m’impute, effectivement, le fait de ne pas avoir pris en compte les intérêts 
de l’emprunt que nous allons mettre sur le budget : ça c’est assez recevable et ça pourrait, 
effectivement, faire en sorte qu’on ne vote pas. Mais d’une manière générale, quand même, il s’agit 
juste ici d’une modification… 

M. SOULAS : C’est une question de principe. Nous avions voté contre ce budget. Donc là nous 
votons contre. 

M. FRANÇOIS : Eh bien moi, je n’aime pas les choses de principe. Je le dis, Monsieur Soulas, c’est 
tout. Mais n’y voyez pas de malice. Oui, Monsieur Rosmorduc ? 

M. ROSMORDUC : Vous n’avez pas compris. Alors, ce n’est pas une histoire de malice. Mais c’est 
juste qu’on revote sur un équilibre de budget pour lequel nous avions déjà voté contre. 

M. FRANÇOIS : D’accord.  

M. ROSMORDUC : Donc à un moment donné, vous pouvez voir ce que vous voulez dedans. Mais 
là, on nous fait revalider un budget d’un montant pour lequel nous nous étions opposés. Donc il n’y a 
pas de malice à cela… 

M. FRANÇOIS : Nous votons ici une modification parce qu’il y a une erreur technique à corriger. 

M. ROSMORDUC : Oui, mais avec dedans les projets que nous contestions déjà.  

M. FRANÇOIS : Si vous voulez. Bon allez, c’est recevable. Nous passons au vote. 

Après en avoir délibéré,  

le Conseil municipal, par 21 voix pour, 8 voix contre (Michel SOULAS, Laëtitia 
ALLYASBGRAN-QUINTARD, Cédric ROSMORDUC, Catherine BONNEAU, Mohamed 
BENBEDRA,  Sylvie LENOBLE, Fatiha KENDRI, Nabil BENZAÏT) et 3 abstentions (Cyrille 
JEANNEAU, Anis GUELMAMI, Béatrice GROSLÉRON), décide : 
 

- d’approuver la décision modificative n° 1 au budget de l’exercice 2024, 

 
- d’autoriser Monsieur le Maire à procéder à des virements de crédits de chapitre à 

chapitre, à l’exclusion des crédits relatifs aux dépenses de personnel, dans la limite de 

7,5 % des dépenses réelles de chaque section. 

 

[TIME CODE : 3 h 20 min 50 s] 

2024 05 29 – 13 Approbation du rapport de la Commission Locale d’Évaluation des Charges 
Transférées (CLECT) par la commune et la Métropole  

Rapporteur : M. Emmanuel FRANÇOIS 

Il est rappelé que la Ville de Saint-Pierre-des-Corps, en qualité de membre de « Tours Métropole Val 
de Loire », siège à la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées (CLECT), instance 
chargée de se prononcer sur le montant des transferts de charges entre la Métropole et ses 
Communes membres, suite aux compétences transférées. La Commune a désigné un représentant 
titulaire et un représentant suppléant par délibération du 8 septembre 2021. 
 
Au titre de l’exercice 2024, la CLECT s’est réunie le 11 mars 2024. 
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Le Conseil municipal trouvera en annexe le rapport annuel 2024 de la CLECT et son annexe 
financière. 
 
Au vu de ce rapport, il est proposé au Conseil municipal d’adopter ce rapport, 
 
Vu l’avis de la commission des finances du 21 mai 2024, 

Vu le rapport 2024 de la Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées et son annexe 
financière, 
 
Il est proposé au Conseil municipal, après en avoir délibéré, d’approuver le rapport 2024 de la 
Commission Locale d’Évaluation des Charges Transférées et son annexe financière, dont un 
exemplaire est joint à la présente délibération. 
 
M. FRANÇOIS : Cette délibération porte donc sur le rapport de la Commission Locale d’Évaluation 
des Charges Transférées (CLEC). Ces transferts de charges devaient être présentés par Olivier 
Conte. Y a-t-il des questions, notamment sur les montants de transferts de charges entre les deux 
collectivités, la Ville de Saint-Pierre et la Métropole ? 
 
Vous savez qu’à la suite du passage des Espaces Verts dans le giron métropolitain, il y a un transfert 
de charges supplémentaire. Voilà. Pas de questions particulières ? Oui, Monsieur Rosmorduc ? 

M. ROSMORDUC : On va un peu rester dans notre ligne en ce qui concerne les Conventions de 
transfert… Alors si on reprend l’état des transferts, nous avons déjà eu le débat sur l’embauche du 
DSTU, à quel pourcentage, à quel truc, etc. D’ailleurs nous avons bien reçu l’état de consommation, 
sur l’enveloppe des 900 000 euros, etc. Donc merci. 

Mais nous pensons que ce sujet-là nécessiterait vraiment un travail approfondi, pour savoir comment 
nous allons poser nos relations avec la Métropole sur le sujet. Il y avait la question des rottes : est-ce 
que c’est transféré ou pas ? Il y a aussi la question des serres municipales…  

Donc pour tout ce qui figure dans des rapports de transfert de charges entre la Ville et la Métropole, 
voilà, nous n’approuvons pas ces documents-là. Nous pensons qu’un travail un peu plus approfondi 
sur le sujet pourrait être fait. 

M. FRANÇOIS : Très bien, c’est noté. Nous pourrions proposer de travailler ces sujets avec la 
Métropole ? [3 h 22 min 25 s] 

M. ROSMORDUC [inaudible] : Ben ça pourrait être mis à l’ordre du jour d’une Commission des 
finances, mais pour le coup c’est un travail de fond.  

M. FRANÇOIS : Oui, c’est un travail de fond, là pour le coup. Ça demande un après-midi.  

M. ROSMORDUC : Pas de problème. 

M. FRANÇOIS : Allez, on vote ! 

Après en avoir délibéré,  

le Conseil municipal, par 23 voix pour et 9 abstentions (Michel SOULAS, Laëtitia 
ALLYASBGRAN-QUINTARD, Cédric ROSMORDUC, Catherine BONNEAU, Mohamed 
BENBEDRA,  Sylvie LENOBLE, Fatiha KENDRI, Nabil BENZAÏT, Béatrice GROSLÉRON),  
décide d’approuver le rapport 2024 de la Commission Locale d’Évaluation des Charges 
Transférées et son annexe financière, dont un exemplaire est joint à la présente délibération. 
 

[TIME CODE : 3 h 22 min 40 s] 
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2024 05 29 – 14 Admission en non-valeur et créances éteintes 2024 

Rapporteur : M. Emmanuel FRANÇOIS 

Vu la note de présentation adressée aux membres du conseil municipal 
 
Vu la demande de Monsieur le Comptable public à la Ville de Saint-Pierre-des-Corps, ordonnateur, 
de constater le caractère irrécouvrable de certaines créances et de prononcer leur admission en non-
valeur selon les listes n° 6097671731 et n° 6485600131 en date du 5 avril 2024. 
 
Vu le montant des admissions en non-valeur s’élevant à 8 518,26 € tandis que les créances éteintes 
représentent un montant de 3 620,59 € pour le budget principal de la Ville. Soit un total de 12 138,85 €.  
 
Vu l’avis de la commission des finances en date du 21 mai 2024 
 
Il est proposé au Conseil municipal, après en avoir délibéré :  
 

- d’admettre en non-valeur et en créances éteintes les éléments indiqués ci-dessous :   

 

Budget Compte Montants 

Budget 
principal 

6541 – Créances admises en non-valeur 8 518,26 € 

6542 – Créances éteintes 620,59 € 

 

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à mettre en place toutes les dispositions et 
à signer tous documents en lien avec ce sujet. 
 

M. FRANÇOIS : Y a-t-il des questions particulières sur les abandons de créances ? Je pense que 
non. Je vous propose de voter. 

Après en avoir délibéré,  

le Conseil municipal, à l’unanimité (32 voix pour) décide :  

- d’admettre en non-valeur et en créances éteintes les éléments indiqués dans le tableau 

ci-dessus  

- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à mettre en place toutes les 

dispositions et à signer tous documents en lien avec ce sujet. 

 

[TIME CODE : 3 h 23 min 12 s] 

M. FRANÇOIS : Cette délibération est votée à l’unanimité sur les abandons de créances. Nous allons 
passer à la Taxe sur la Publicité Extérieure (TPE). Oui ? 

M. JEANNEAU : Oui, en fait pour revenir sur les abandons de créances, notre groupe demande que 
tout cela se recouvre globalement. Parce que c’est vrai que nous avons des sommes, mais on ne sait 
pas à quel pourcentage, pour la cantine et d’autres services, etc. Donc est-il possible de voir cela ? 
Car non, ça n’a pas été dit en Commission. 

Non, ça n’a pas été dit en Commission ! Non ! Monsieur Brimou, le DGS dit que ça n’a pas été vu en 
Commission finances. Et donc je confirme, ça n’a pas été vu en Commission. Non ! Mais non ! 
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M. FRANÇOIS : Bon, nous étudierons cela, il n’y a pas de soucis. Mais ça ne sert à rien de vous 
prendre le chou comme ça ! 

Bon, nous étudierons cela, c’est bon. Chut ! Oh, Monsieur Jeanneau, ça ne sert à rien de faire ça. Ça 
ne sert à rien de dire ça ! Si vous dites cela, ça prouve que vous êtes aussi énervés que lui. Donc ne 
dites pas ça, ça ne sert à rien… 

Allez, donc c’est bien noté. Nous passons à la délibération suivante, si vous le permettez.  

[TIME CODE : 3 h 24 min 25 s] 

2024 05 29 – 15 Taxe sur la Publicité Extérieure (TPE) – Actualisation des tarifs pour 
l’année 2025 

Rapporteur : M. Emmanuel FRANÇOIS 

VU le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2333-6, L 2333-14 et 
15, 
 
VU le Code des Impositions sur les Biens et Services (CIBS) et notamment ses articles L 454-39 à 
L 454-77,  
 
VU le Code de l’Environnement et notamment ses articles L 581-1 et suivants,  
 
VU le Décret n° 2013-206 du 11 mars 2013 relatif à la Taxe Locale sur la Publicité Extérieure,  
 
Vu l’Ordonnance du 20 décembre 2023 entrée en vigueur au 1er janvier 2024, 
 
VU la Délibération n° 196/2008 du Conseil municipal en date du 29 septembre 2008 portant 
instauration de la Taxe sur la Publicité Extérieure,  
 
VU la Délibération n° 94/2010 du Conseil municipal en date du 21 juin 2010, portant adoption des 
tarifs « Taxe sur la Publicité Extérieure »,  
 
VU le budget de la Commune, 
 
VU l’avis de la Commission des Finances du 21 mai 2024, 
 
CONSIDÉRANT que la Taxe sur la Publicité Extérieure est applicable sur le territoire de la commune 
depuis le 1er janvier 2009,  
 
CONSIDÉRANT la nécessité de fixer, avant le 1er juillet 2024, les modalités d’application de la Taxe 
sur la Publicité Extérieure à compter du 1er janvier 2025, 
 
CONSIDÉRANT qu’il résulte de l’article L.454-58 du CIBS que les tarifs normaux et maximaux de la 
taxe sont révisés en fonction de l’évolution annuelle de l’indice des prix à la consommation de 
l’ensemble des ménages en France sur l’ensemble hors tabac entre la troisième et la deuxième année 
précédant celle de la révision. Le taux de variation de l’indice des prix à la consommation, hors tabac, 
en France est de 4,8 % pour 2023 (source INSEE), 
 
CONSIDÉRANT les tarifs normaux et maximaux applicables au 1er janvier 2025 ci-dessous : 
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Pour les communes appartenant à un EPCI, les tarifs normaux visés par les dispositions des alinéas 4 
et 5 de l’article L.454-60 du CIBS (tarifs normaux des dispositifs publicitaires et des pré enseignes 
non numériques dont la superficie est supérieure à 50 m²) peuvent être majorés, sous réserve qu’ils 
soient inférieurs ou égaux à : 
 

 
 
En conséquence, il est proposé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
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- de décider d’appliquer à l’ensemble des autres dispositifs les tarifs maximaux applicables 

en 2025 prévus par les articles L.454-60 à L.454-62 du CIBS, 

 
Pour les dispositifs publicitaires et pré enseignes (affichage non numérique) : 

 
Tarifs  Superficie ≤ 50 m² Superficie > 50 m² 

Communes – de 
50 000 habitants 

24,40 € 48,80 € 

 

 
Pour les dispositifs publicitaires et pré enseignes (affichage numérique) : 

 
Tarifs  Superficie ≤  50 m² Superficie >50 m² 

Communes – de 
50 000 habitants 

73,30 € 144,80 € 

 

 
Pour les enseignes : 

Tarifs  Superficie ≤ 12 m² 12 m²<Superficie ≤ 
50 m² 

Superficie >50 m² 

Communes – de 
50 000 habitants 

24,40 € 48,80 € 97,70 € 

 

- de faire application au titre des enseignes des dispositions de l’article L454-66 du CIBS qui 

précise que les tarifs d’enseignes sont soumis aux tarifs réduits suivants : 

1ier) Lorsque la superficie est inférieure ou égale à 7 m² carrés, un tarif nul. 

Le tarif mentionné au 1ier s’applique sauf délibération contraire de l’autorité compétente. 

M. FRANÇOIS : Donc sur la Taxe sur la Publicité Extérieure (TPE), avez-vous des questions 
particulières ?  

Mme GROSLÉRON : Il y a un nouveau projet de délibération sur table. 

M. FRANÇOIS : Ah oui, une modification sur table. Donc vous l’avez eue, c’est une nouvelle mouture. 
D’accord.  

Mme GROSLÉRON : Donc la délibération sur la TPE est ajournée ? 

M. FRANÇOIS : Non, on ne l’a pas votée encore ! On la présente. Donc là nous présentons la TPE, 
qui est une délibération qui a été modifiée. Et vous avez la modification sur table, avec des 
changements tarifaires.  

M. JEANNEAU : Et donc à quoi sont dus ces changements tarifaires ?  

M. FRANÇOIS : Alors là c’est technique, nous allons laisser la place à notre Directeur Général des 
Services.  

M. GÉRARD : Alors comme expliqué en Commission des finances justement, techniquement cette 
délibération a été proposée pour nous mettre en conformité avec les évolutions législatives sur la 
Taxe Locale sur la Publicité Extérieure (TLPE ou TPE).  

Entretemps, beaucoup de communes aussi ont réagi et ont alerté les préfectures : parce que cette 
délibération mettait des tarifs sur lesquels on ne pouvait plus appliquer les majorations, pour ce qui 
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concerne les communes qui appartenaient à des EPCI. Sauf que les préfectures se sont rendu 
compte qu’il s’agissait en fait d’une coquille : donc pour une fois, c’est l’État qui fait la coquille, c’est 
une coquille de l’État !  

Et donc en fait, les majorations restent possibles. Ça doit être confirmé dans les textes très 
prochainement, mais nous en avons été informés clairement cet après-midi : les échanges avec la 
préfecture ont été menés par Madame Genest cet après-midi, c’est pour cela que nous avons dû 
vous mettre le nouveau document sur table. Et donc comme les majorations sont possibles, il a été 
proposé de les rajouter dans la délibération pour ne pas pénaliser les finances locales.  

Voilà, donc c’est vraiment purement technique. 

M. FRANÇOIS : Voilà, des questions particulières ? Oui, Monsieur Jeanneau. 

M. JEANNEAU : Oui, je reprends ce qui a été dit en Commission : c’est regrettable, puisque lors du 
précédent mandat, nous avions fait faire nos propres enseignes, pré enseignes et panneaux 
publicitaires. [3 h 26 min 40 s]  

Donc allez vérifier et demandez plutôt aux services de regarder où est ce matériel, plutôt que de 
passer par une société. Et nous espérons que ce one-shot sera fait, mais qu’il sera surtout 
continuellement travaillé avec les services. Et que vous trouviez une ou des personnes qui puissent 
voir avec le service Urbanisme, et pourquoi pas la police municipale, à ce qu’on tourne après cet 
investissement. 

M. FRANÇOIS : Nous prévoirons cela.  

M. JEANNEAU : C’est noté.  

M. FRANÇOIS : C’est prévu. Je vous propose de voter cette délibération… Ah Monsieur 
Rosmorduc ? Donc la publicité, ça vous intéresse ? 

M. ROSMORDUC : Non, je déteste cela, mais justement, c’est l’objet de ma question. Nous avons 
modifié le règlement en suivant la Métropole. Et on regrettait de ne pas avoir été encore plus durs, 
puisqu’on n’aime pas la publicité, justement.  

Cela dit, certains panneaux ont été enlevés. Donc pour le coup, on a vu ça avec le sourire, notamment 
rue des Ateliers… Et pourrait-on avoir un état des publicités qui seront amenées à disparaître ? Alors 
c’est vrai qu’une estimation avait été faite, mais si nous pouvions avoir un petit bilan de ces 
suppressions, ce serait intéressant. 

M. FRANÇOIS : Ce sera fait par la société REFPAC, non ? C’est aussi dans leur cahier des 
charges… 

M. ROSMORDUC : inaudible [3 h 27 min 57 s] 

M. FRANÇOIS : Allez, nous passons au vote. 

Après en avoir délibéré,  

le Conseil municipal, par 30 voix pour et 2 abstentions (Cyrille JEANNEAU, Anis GUELMAMI), 
décide : 
 

- d’appliquer à l’ensemble des autres dispositifs les tarifs maximaux applicables en 

2025 prévus par les articles L.454-60 à L.454-62 du CIBS, indiqués dans les tableaux 

ci-dessus 

 

- de faire application au titre des enseignes des dispositions de l’article L454-66 du 

CIBS qui précise que les tarifs d’enseignes sont soumis aux tarifs réduits suivants : 
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1ier) Lorsque la superficie est inférieure ou égale à 7 m² carrés, un tarif nul. 

Le tarif mentionné au 1ier s’applique sauf délibération contraire de l’autorité compétente. 

[TIME CODE : 3 h 28 min 10 s] 

2024 05 29 – 16 Adhésion à l’association Villes de France 

Rapporteur : M. Emmanuel FRANÇOIS 

Vu le code général des collectivités territoriales,  
 
Vu le courrier de l’association Ville de France reçu en mairie en date du 22 avril 2024, 
 
Vu l’avis de la commission des finances du 21 mai 2024,  
 
Vu la note de présentation adressée aux membres du conseil municipal 
 
Considérant que l’adhésion à l’association Villes de France permettra à la Ville de Saint-Pierre-des-
Corps d’échanger et de faire remonter les problématiques rencontrées avec des collectivités dont elle 
partage les caractéristiques,  
 
Considérant que cette adhésion peut constituer une force d’évolution et de partage d’expérience pour 
le dynamisme du territoire,  
 
Il est proposé au Conseil municipal, après en avoir délibéré : 
 

- d’adhérer à l’association Villes de France, 
- de prendre acte que les crédits sont inscrits au budget communal 2024, 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires à 

l’application de cette adhésion. 
 
M. FRANÇOIS : Avez-vous des questions ? Je vous rappelle qu’il ne s’agit pas là d’une association 
de villes politisée. Je préfère le dire tout de suite avant qu’on parte sur un débat un peu glissant. 
Madame Grosléron ? 

Mme GROSLÉRON : Quel est le coût de cette adhésion ? Ce n’est pas précisé.  

Et quel avantage y a-t-il à adhérer à cette association ? Il semble que ce soit une lettre qui vous ait 
incités à l’adhésion : c’est marqué dans la délibération. Mais quelle étude a été faite ? Et la lettre 
reçue est récente apparemment. Donc plein de questions se posent… 

M. FRANÇOIS : Alors je vais vous répondre tout de suite. Effectivement, le coût de l’adhésion n’est 
pas dans la délibération. Il s’agit d’un pourcentage en fonction de la population. Je ne l’ai plus en tête, 
très sincèrement.  

Et puis l’intérêt d’une telle adhésion, c’est de pouvoir constituer, non pas forcément des réseaux, 
mais au moins des connaissances… Et de s’imprégner de l’expérience des autres villes et des 
difficultés qu’elles rencontrent, et aussi des réussites. Monsieur Soulas ?  

M. SOULAS : Merci. Nous avions une interrogation lorsque nous avons préparé ce Conseil et cette 
délibération. Est-ce que la Ville de Saint-Pierre-des-Corps est toujours adhérente de l’Association 
Française des Communes, Départements et Régions pour la Paix (AFCDRP) ? Il nous semble que 
non, mais nous voudrions avoir une confirmation… Et je rappelle que dans le département, il n’y a 
jusqu’à présent que trois villes adhérentes à cette association : Saint-Pierre, Maillé et Tours. 
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Parce que si c’était effectivement notre ville n’était plus adhérente… Là pour le coup tout à l’heure 
vous avez dit « on ne fait pas de politique » par rapport à cette adhésion que vous nous proposez… 
Mais en tout cas, vu le contexte international dans lequel nous sommes aujourd’hui, il nous semble 
que symboliquement, mais vous allez nous le confirmer : si la Ville de Saint-Pierre-des-Corps s’est 
retirée ou ne paie plus ses cotisations à l’Association Française des Communes, Départements et 
Régions pour la Paix, eh bien là, pour le coup, nous allons refaire de la politique au sein du Conseil 
municipal !  

Parce que quand même, il se passe dans le monde des événements graves, terrifiants… Et que la 
Ville de Saint-Pierre-des-Corps se désengage d’une telle réflexion… Alors j’étais sur le site de 
l’association et je vais prendre deux minutes pour citer ce que disait Ban Ki-moon, à l’époque 
Secrétaire Général de l’ONU, lors d’une conférence devant l’association AFCDRP, en 2010 à New 
York : « votre rôle n’est pas simplement important, il est essentiel, absolument essentiel.  

Construire un monde pacifique ne commence pas dans les salles de conférence à New York ou à 
Genève. Cela commence sur le terrain, dans les quartiers, dans les communes. Cela commence par 
des leaders éclairés dans les villes et villages partout dans le monde. Cela commence avec vous, et 
vous êtes en première ligne. » 

Et ensuite je termine en citant les objectifs de cette association, car c’est bien de se le rappeler ce 
soir : c’est « informer pour créer les conditions d’appropriation collective de la notion de culture de la 
paix. » C’est « former à la prise en compte concrète et quotidienne de la culture de la paix, par les 
élus et les services des collectivités territoriales ». C’est « inciter à la mise en œuvre de projets 
mutualisés », c’est « communiquer, valoriser de la richesse de l’action locale » et c’est « créer des 
outils partagés ». Et enfin, c’est « contribuer à une réflexion sur l’influence des objets produits par les 
humains, y compris par les armes nucléaires ». 

Donc s’il s’agit d’un oubli ou d’une erreur, là encore nul n’est parfait. Mais en tout cas, si effectivement 
ce retrait a été fait de manière volontaire, là pour le coup, il faudrait nous expliquer pourquoi Saint-
Pierre-des-Corps ne serait plus adhérente à l’Association Française des Communes, Départements 
et Régions pour la Paix. Merci. 

M. FRANÇOIS : Très bien. Je réponds à la question de Madame Grosléron, l’adhésion est environ à 
1 700 euros… 

M. BENZAÏT : 1 749,99 euros.  

M. FRANÇOIS : 1 749,99 ? Monsieur Gérard, avez-vous fait le même calcul ? Le DGS est à 
1 740 euros et des poussières… Merci, Monsieur Benzaït.  

Alors concernant l’adhésion à l’AFCDRP, là je ne peux pas vous dire. Nous allons étudier le dossier, 
nous vous ferons une réponse circonstanciée sur le fait que nous y sommes encore ou que nous n’y 
sommes plus. Moi je ne peux pas être aussi affirmatif, donc je préfère ne pas être affirmatif.  

M. SOULAS : Mais est-ce que vous êtes d’accord au moins avec nous, avec cette idée que dans ce 
contexte mondial en crise aujourd’hui, si Saint-Pierre-des-Corps a oublié de verser sa cotisation, 
symboliquement cela peut quand même nous interroger collectivement, nous les élus de Saint-Pierre-
des-Corps ?  

M. FRANÇOIS : Alors se regrouper pour défendre la paix, je ne vois aucun problème là-dessus. En 
revanche, intégrer une organisation qui défend la paix, mais qui serait très politisée parce que ça 
existe, eh bien là, je serai prudent. Je serai prudent. Je ne vous dis pas que c’était le cas, c’est juste 
que je serai prudent, c’est ce que je vous dis, c’est tout. Je préfère être très prudent. 

Mme LENOBLE : Vous savez, c’est très politique, la paix et la guerre ! 

M. FRANÇOIS : Oui, j’entends.  
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Mme LENOBLE : [inaudible – 3 h 33 min 42 s] 

M. FRANÇOIS : Si, justement, c’est pour ça que je veux l’éviter. Mais Madame Lenoble, je regarderai 
et nous en parlerons sans aucun doute, ne vous inquiétez pas. Monsieur Jeanneau ? 

[TIME CODE : 3 h 33 min 57 s] 

M. JEANNEAU : Michel Soulas a juste rappelé que la Ville de Maillé et la Ville de Tours étaient 
adhérentes. Donc franchement, je ne vois pas où se trouve la politique politicienne par rapport à cela.  

M. FRANÇOIS : Mais pourquoi les autres villes ne sont-elles pas adhérentes ? C’est ça surtout, ce 
qu’il faut se poser comme question…  

M. JEANNEAU : Oui, mais de notre côté, il faut continuer aussi à l’être. 

Et j’ai la même question concernant l’association Villes au carré : est-ce que la Ville de Saint-Pierre-
des-Corps en est toujours adhérente ou pas ? 

M. FRANÇOIS : Elle n’a jamais été adhérente de Villes au carré.  

M. JEANNEAU : Si. 

M. FRANÇOIS : Je me souviens très bien. La Ville n’était pas adhérente, mais la Métropole l’a été. 

M. JEANNEAU : Non, en fait Saint-Pierre-des-Corps était adhérente, puisque vous avez eu la 
possibilité de participer à des formations grâce à Villes au carré : d’ailleurs, Laurence Lefèvre y est 
allée.  

M. FRANÇOIS : Bon, après, on va dire des bêtises, donc je préfère éviter… Mais en tous les cas, la 
Métropole n’a pas renouvelé son adhésion  et j’ai demandé qu’elle adhère de nouveau à Villes au 
carré. 

Et je suis moi-même au Conseil d’administration de Villes au Carré, donc on n’a peut-être pas 
forcément besoin d’être adhérent finalement, pour le coup… Mais bon, peu importe.  

M. JEANNEAU : Donc ça c’était la première question. Voici ma deuxième question : qui préside 
l’association Villes de France ? C’est un Maire des Républicains ? D’accord, dont acte.  

Donc c’est un Maire Les Républicains qui est président… 

M. FRANÇOIS : Non, mais si on va sur ce terrain, le trésorier, si ça se trouve, il est de gauche ! Alors 
stop ! 

M. JEANNEAU : Non, mais attendez, c’est une question qui est posée ! Votre réponse est « c’est un 
Maire républicain » et on ne sait pas de qui il s’agit. Donc peut-on savoir qui c’est ? 

M. FRANÇOIS : Il s’agit de Gil Avérous.  

M. JEANNEAU : D’accord. Ensuite, il se trouve que nous avons une multitude d’associations : 
l’Association des Petites Villes de France (APVF), Ville & banlieue, etc. Comment ce choix d’une 
adhésion en faveur de Villes de France a-t-il été déterminé ? À part le fait que le président soit Gil 
Avérous ?  

M. FRANÇOIS : Des rencontres… 

M. JEANNEAU : Mais des rencontres, vous en avez déjà fait aussi avec l’APVF ? 
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M. FRANÇOIS : Des rencontres, pas forcément les mêmes. On n’a pas forcément les mêmes 
rencontres avec l’APVF. Donc des rencontres. C’est ce qu’on a dit, c’est l’intérêt effectivement de ce 
genre d’association. Ce n’est pas pour dépenser des sous pour rien. Madame Lenoble ? 

Mme LENOBLE : Je voulais juste verser ma réflexion au débat. Vous avez fait ce choix pour Villes 
de France, il vous appartient effectivement. Mais il y a une association qui s’appelle Ville & banlieue 
dont j’ai parlé tout à l’heure. Et je réitère que nous pourrions nous intéresser quand même à cette 
association, puisque je pense qu’elle correspond beaucoup plus aux problématiques qui sont les 
nôtres à Saint-Pierre-des-Corps. 

Voilà, je pense que nous aurions pu avoir un débat sur cette adhésion, et peut-être en discuter. Je 
n’en dis pas plus.  

M. FRANÇOIS : Alors sachez Monsieur Jeanneau, que le président délégué de l’association Villes 
de France est socialiste. 

Mme DRAPEAU : Et le fondateur de l’association aussi. 

M. JEANNEAU : J’ai posé une question, c’est tout ! 

M. FRANÇOIS : Bon écoutez, c’est noté pour Ville & banlieue : nous regarderons effectivement, et 
nous vous donnerons des réponses en fonction de l’analyse que nous aurons faite des actions de 
ces entités. Voilà, je vous propose de voter. 

Après en avoir délibéré,  

le Conseil municipal, par 27 voix pour, 2 voix contre (Fatiha KENDRI, Nabil BENZAÏT) et 
3 abstentions (Cyrille JEANNEAU, Anis GUELMAMI, Béatrice GROSLÉRON), décide : 
 

- d’adhérer à l’association Villes de France, 
- de prendre acte que les crédits sont inscrits au budget communal 2024, 
- d’autoriser Monsieur le Maire ou son représentant à signer tous documents nécessaires 

à l’application de cette adhésion. 
 

[TIME CODE : 3 h 37 min 55 s] 

M. FRANÇOIS : Nous passons à la délibération suivante, qui va parler des séjours d’été. On va donc 
changer d’ambiance. Monsieur Brimou ? 

M. BRIMOU : Oui, effectivement, nous allons un peu voyager. Nous allons nous changer les esprits ! 

JEUNESSE : 

2024 05 29 – 17 Organisation de l’activité Séjours été et fixation des tarifs 

Rapporteur : M. Amin BRIMOU 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu l’avis de la Commission Éducation, Jeunesse, Insertion et Engagement en date du 25 avril 2024, 

Vu la note de présentation adressée à chaque membre du Conseil Municipal, 

 
Il est proposé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
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- d’approuver l’organisation des séjours sur la période des vacances d’été. 

- de fixer les tarifs selon le barème au Quotient Familial ainsi que la tarification selon le dispositif 

« vacances apprenantes », présentés en commission. 

 
Barème au Quotient familial : 
 

Tarification des séjours pour les familles de Saint-Pierre-des-Corps 

Catégorie QF Séjour de 5 jours Séjour de 7 jours Séjour de 8 jours 

A 0 à 400 140,00 € 160,00 € 190,00 € 

B 401 à 700 150,00 € 170,00 € 200,00 € 

C 701 à 800 160,00 € 180,00 € 210,00 € 

D 801 à 1000 170,00 € 190,00 € 220,00 € 

E 1001 à 1200 180,00 € 200,00 € 230,00 € 

F 1201 à 1400 190,00 € 210,00 € 240,00 € 

G 1401 et + 200,00 € 220,00 € 250,00 € 

Pour les familles hors 
commune  

400,00 € 440,00 € 480,00 € 

 

Vacances apprenantes : 
- 90,00 € pour les séjours de 5 jours 
- 110,00 € pour les séjours de 7 jours 
- 120,00 € pour les séjours de 8 jours 

 

M. BRIMOU : Cette délibération porte donc sur la tarification relative à trois séjours. Un séjour de 
5 jours, un séjour de 7 jours et un séjour de 8 jours. Je fais un petit rappel de contexte. Un travail 
important a été réalisé pour harmoniser les différents quotients familiaux (QF), avec l’ensemble des 
services qui sont rattachés à un certain nombre de délégations : je pense à l’enfance, au scolaire, à 
la restauration où nous sommes sur les mêmes QF. Grâce à ce travail, il y a forcément un impact au 
niveau du coût et c’est une bonne nouvelle. Cela montre aussi l’engagement de la Ville vis-à-vis des 
familles, et notre engagement pris dès le début du mandat à ne pas augmenter les tarifs périscolaires, 
extrascolaires et les activités. Nous sommes même sur une baisse, avec des baisses qui peuvent 
être très importantes. 

La Ville s’inscrit également dans le dispositif Colos et vacances apprenantes. Ainsi chaque famille 
[3 h 39 min 15 s] répondant aux critères demandés par les services de l’État bénéficiera de tarifs 
forfaitaires : 90 euros pour le séjour de 5 jours, 110 euros pour le séjour de 7 jours et 120 euros pour 
le séjour de 8 jours. 

Et je donne encore quelques éléments de contexte : les différents dispositifs mis en place dès l’été 
dernier, que ce soient des dispositifs municipaux ou extramunicipaux, ont permis à plus de 
1 000 jeunes d’en profiter. Donc c’est important de le souligner aussi, et nous espérons cet été faire 
l’équivalent de ce qui a été fait l’année dernière, voire davantage. C’est l’objectif que nous nous fixons, 
voilà ce que je voulais vous dire. 

M. GUELMAMI : J’ai une question rapide, car je n’avais pas pu être là en Commission, donc c’est 
juste pour savoir. On parle de séjours, mais ces séjours se tiendront-ils à Châtelus [3 h 40 min 5 s] 
ou ailleurs ?  

M. BRIMOU : Alors ce qu’il est important de rappeler, c’est que nous avons ouvert dès 2020 la 
structure de colonie à Châtelus, directement pour les jeunes du SMJ. Donc il y a forcément un séjour 



 

Page 89 sur 110 

 

qui y est programmé, et vous avez aussi des séjours en bord de mer qui complètent l’offre de 
vacances. 

Et ce qui est important aussi en termes de nouveautés, c’est que nous créerons dès cet été davantage 
de passerelles entre l’accueil de loisir Les Grands Arbres et le Service Municipal de la Jeunesse, en 
particulier… [inaudible – 3 h 40 min 40 s], et cela va cibler principalement les ados ou les plus grands 
des centres de loisirs, que c’est difficile de capter parfois en matière d’activités. Donc un fléchage 
sera mis en place également sur eux, et des passerelles.  

M. FRANÇOIS : Merci pour cette présentation bienveillante. Monsieur Soulas ? 

M. SOULAS : Oui, une question parce que justement, les activités d’été sont en cours de préparation. 
Donc est-ce que les terrains des Grands Arbres seront libérés cet été de la présence des gens du 
voyage qui sont là-bas depuis maintenant trois mois ? Est-ce qu’une discussion a été engagée avec 
eux ?  

M. FRANÇOIS : Normalement lundi.  

M. SOULAS : Lundi, d’accord. 

M. FRANÇOIS : Après, j’ai bien dit « normalement ». Donc ne me mettez pas en porte-à-faux en 
disant « il avait dit lundi », hein ? Mais normalement c’est lundi, je vous en informe. 

Allez, je vous propose de voter cette délibération. 

Après en avoir délibéré,  

le Conseil municipal, à l’unanimité (32 voix pour) :  

- approuve l’organisation des séjours sur la période des vacances d’été. 

- fixe les tarifs selon le barème au Quotient Familial ainsi que la tarification selon le 

dispositif « vacances apprenantes », présentés en commission et indiqués dans le 

tableau ci-dessus. 

 

[TIME CODE : 3 h 41 min 30 s] 

JURIDIQUE : 

2024 05 29 – 18 Fourniture et acheminement d’électricité ainsi que la réalisation de prestations 
de services associés pour les points de livraison (PDL) dont la puissance est inférieure ou 
égale à 36 kva – Autorisation de signature du marché 

Rapporteur : M. Emmanuel FRANÇOIS 

Vu le code de la commande publique ; 
 
Vu la délibération du Conseil Municipal du 19 mai 2021 ne donnant pas délégation à Monsieur le 
Maire en matière de marchés publics lorsque le montant de ces derniers dépasse les seuils de 
procédure formalisée ; 
 
Vu la note de présentation adressée aux membres du conseil municipal ; 
 
Vu l’avis de la commission d’appel d’offre du 22 mai 2024. 
 
L’exposé de Monsieur le Maire entendu, 
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Il est proposé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, d’autoriser Monsieur le Maire, ou son 
représentant, à signer le marché public « fourniture et acheminement d’électricité » pour les points de 
livraison dont la puissance est inférieure ou égale à 36 KVA avec la société EDF (élément complété 
après la CAO susmentionnée). 
 
M. FRANÇOIS : Cette délibération concerne donc les tarifs, le tarif bleu de l’électricité. Alors une 
Commission d’appel d’offres s’est tenue lundi, et donc la délibération a dû être modifiée sur table.  

En effet la Commission d’appel d’offres n’ayant eu lieu que lundi, nous ne connaissions pas le 
prestataire. Et l’attributaire est finalement EDF. Avez-vous des questions qui portent sur ce marché 
public ? Monsieur Guelmami ?  

M. GUELMAMI : Ce sera rapide, c’est une remarque que nous avions partagée avec mon collègue 
de l’opposition Michel Soulas. Nous avons été agréablement surpris des tarifs proposés, avec une 
très très belle ristourne. Et donc nous nous disions que justement, ce serait peut-être le moment 
d’impulser une petite politique sociale, et pourquoi pas d’y réinjecter cet argent ?  

M. FRANÇOIS : Merci Monsieur Guelmami pour cette remarque.  

M. SOULAS : Et pour finir, nous nous sommes dit qu’on pourrait peut-être rendre la bibliothèque 
gratuite avec cette ristourne ?  

M. FRANÇOIS [avec ironie] : Allez, allons-y ! Et les tarifs de la piscine aussi, allons-y ! Madame 
Grosléron ? 

Mme GROSLÉRON : Peut-on savoir de combien est cette ristourne ? Parce que tout le monde ne 
siège pas à la Commission d’appel d’offres.  

M. GÉRARD : Alors en gros sur l’année précédente, nous étions à 194 000 euros sur l’année 
glissante. Et là on nous fait une proposition sur une année complète à 82 000 euros, si je ne me 
trompe pas, sachant qu’en plus ce sera pour six mois. Donc là du coup, ça va donner un coût de 
41 000 euros et sur une année totale, cela revient à une économie d’à peu près 110 000 euros, ce 
qui n’est pas négligeable, bien entendu.  

Et apparemment, ce serait dû à la date à laquelle l’appel d’offres est effectué, ce qui pose d’ailleurs 
la question des dates auxquelles les appels d’offres étaient effectués auparavant. Parce qu’ils étaient 
souvent faits en décembre : j’imagine que c’était pour suivre l’année comptable. Mais le fait de les 
faire en été amène à des tarifs beaucoup plus intéressants. 

M. FRANÇOIS : Exactement. Et c’est le changement de Directeur Général des Services qui nous 
permet d’avancer en ce sens : nous pouvons le remercier. Je vous propose de voter cette 
délibération. 

Après en avoir délibéré,  

le Conseil municipal, à l’unanimité (32 voix pour), autorise Monsieur le Maire, ou son 
représentant, à signer le marché public « fourniture et acheminement d’électricité » pour les 
points de livraison dont la puissance est inférieure ou égale à 36 KVA avec la société EDF 
(élément complété après la CAO susmentionnée). 
 
[TIME CODE : 3 h 43 min 50 s] 
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RESSOURCES HUMAINES : 

2024 05 29 – 19 Convention de mise à disposition d’un agent un jour par semaine au GIP PRO 
SANTÉ  

Rapporteur : Mme Éloïse DRAPEAU 

Vu l’avis de la commission Ressources Humaines en date du 21 mai 2024, 

Vu la note de présentation adressée à chaque membre du conseil municipal, 

Vu le code général des collectivités territoriales ;  

Vu le code général de la fonction publique, notamment les articles L512-7 à L512-9 et L512-12 
à L512-15, 

Vu le décret n° 2008-580 du 18 juin 2008 relatif au régime de mise à disposition applicable aux 
collectivités territoriales et aux établissements publics administratifs locaux, 
 
Vu le décret n° 2016-102 du 2 février 2016 relatif aux conventions de mise à disposition de 
fonctionnaires ou d’agents contractuels territoriaux auprès de personnes morales qui participent aux 
maisons de services au public ou qui les gèrent, 
 
La Commune de Saint-Pierre-des-Corps met à disposition un agent, un jour par semaine, au Centre 
Régional de Santé, situé à Saint-Pierre-des-Corps, pour une durée de trois ans, renouvelable par 
périodes n’excédant pas trois ans, afin d’exercer les fonctions de secrétaire médicale. 
 
Cette mise à disposition de personnel, un jour par semaine, est à titre gracieux. 
 
La convention de mise à disposition d’un agent est jointe à la présente délibération. 
 
L’exposé de Madame Éloïse DRAPEAU entendu, 
 
Il est proposé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré, d’adopter la proposition détaillée ci-
dessus et d’autoriser le Maire ou son adjointe déléguée à signer la convention de mise à disposition 
et l’arrêté individuel. 
 

Mme DRAPEAU : Comme cela a été vu en Commission Ressources Humaines, il s’agit simplement 
de conventionner avec le GIP PRO SANTÉ pour leur mettre à disposition un agent un jour par 
semaine. Et les quatre jours restants, cet agent assurera l’accueil du service municipal de la Jeunesse 
à la Maison de l’Aubrière. Vous avez eu dans la note le détail des missions de cet agent qui exercera 
comme seconde secrétaire médicale : elle a un espace de travail et tout est adapté. Voilà, donc c’est 
un reclassement d’agent et la Commission avait émis un avis favorable. 

M. FRANÇOIS : Et cela a été expliqué en Commission ?  

Mme DRAPEAU : Oui. 

M. FRANÇOIS : Madame Bonneau. Vous n’étiez pas présente à la Commission ? 

Mme BONNEAU : Non. 

M. FRANÇOIS : Allez-y ! 

Mme BONNEAU : J’ai une remarque, car cette délibération est présentée aujourd’hui, alors que cet 
agent apparemment a commencé à travailler depuis le 17 mai. Donc ça arrive quand même après 
coup…  
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M. FRANÇOIS : Oui, en effet, c’est une régularisation.  

Mme BONNEAU : Et surtout quand la Convention a été signée avec le GIP PRO SANTÉ, il était bien 
entendu que la municipalité fournissait les locaux, le ménage, le chauffage, l’électricité, etc., mais 
qu’en revanche la Région salariait les médecins, les secrétaires médicales et prenait en charge 
l’informatique. Donc je ne comprends pas : comment se fait-il que nous fournissions à la Région une 
secrétaire médicale gratuitement ?  

M. FRANÇOIS : Alors gratuitement, oui en effet. Nous avons reçu une lettre du président de la 
Région François Bonneau, qui nous a dit que le Centre Régional de Santé pouvait être en danger, 
s’il n’avait pas la possibilité de s’exonérer des charges de secrétariat… Eh oui, oui, c’est comme ça !  

Et donc d’un commun accord, nous nous sommes dit qu’effectivement, il y a de grandes difficultés… 
Nous pourrions en parler en aparté si vous voulez bien, Monsieur Soulas, parce que vous connaissez 
bien Monsieur Bonneau ? Oui, on en parlera : vous le connaissez bien donc on en parlera…  

Mme BONNEAU : Je ne vois pas le rapport entre l’amitié présumée de Monsieur Soulas avec 
Monsieur Bonneau… 

M. FRANÇOIS : Eh bien parce qu’en fait, Monsieur Bonneau est confronté à une opposition qui le 
cherche sur le financement des Centres Régionaux de Santé. 

Mme BONNEAU : D’accord. 

M. FRANÇOIS : Voilà, et pour être très précis, avec un arbitrage de la Chambre Régionale des 
Comptes. Donc on lui demande de diminuer son budget quand il propose des Centres Régionaux de 
Santé, et notamment les frais de secrétariat. Voilà. 

Mme BONNEAU : D’accord, mais alors à ce moment-là, cela revient vraiment à dénoncer la 
Convention que nous avons signée. Parce que dans ce cas, pourquoi ne pas nous demander demain 
ou après-demain de salarier les médecins, si jamais ils sont encore en difficulté ? 

M. FRANÇOIS : Alors je suis d’accord, mais il n’est pas attaqué sur le salariat des médecins. Dont 
acte. Après effectivement, cela mettrait en péril directement le Centre Régional de Santé, c’est clair.  

Mme BONNEAU : Eh bien moi, je trouve que ça pose quand même un gros problème, là, pour le 
coup. Parce qu’on signe pour une situation précise, et des mois plus tard on se retrouve devant une 
autre situation : donc c’est quand même très problématique. 

M. FRANÇOIS : Je suis tout à fait d’accord avec vous et je m’en suis offusqué devant lui, c’est ce 
que je lui ai dit… Mais comme nous souhaitons conserver quand même l’activité de ce Centre 
Régional de Santé, eh bien nous nous sommes dits qu’il faut faire l’effort et que nous en sommes 
capables, parce que ce service rendu à la population est important.  

Mme BONNEAU : Et notre agent à disposition, elle n’est pas toute seule là-bas. Donc les autres 
secrétaires pour les autres jours de la semaine, là, le secrétariat est payé par la Région ? 

Mme DRAPEAU : Oui.  

Mme BONNEAU : Et dans deux mois par exemple s’ils ne peuvent plus payer, va-t-on se retrouver 
à devoir assurer une autre secrétaire ?  

M. FRANÇOIS : Effectivement, ce seront des discussions qui peuvent arriver. À mon avis, vous avez 
tout à fait raison. Monsieur Soulas ?  

M. SOULAS : Quand vous parlez des « charges », s’agit-il du salaire ? Ou des frais liés à la présence 
d’une deuxième secrétaire ? Je n’ai pas bien compris là, ce que vous avez évoqué  
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M. FRANÇOIS : Non, c’est le financement du secrétariat. C’est le financement des agents de 
secrétariat.  

M. ROSMORDUC : Mais il y avait déjà une secrétaire, donc là c’est une personne en plus… 

M. FRANÇOIS : Non, parce qu’en fait en mettant à disposition une personne de plus pour le 
secrétariat, nous soulageons l’activité des autres. C’est-à-dire que l’agent que nous mettons en place 
permet une économie sur les heures que la Région doit payer à ceux qui sont employés au secrétariat 
du Centre Régional de Santé.  

M. ROSMORDUC : Et donc du coup, il y a une réduction des heures des autres personnels à raison 
d’une journée par semaine ? Alors là c’est compliqué cette histoire !  

M. FRANÇOIS : Non, c’est plus complexe que ça.  

M. GÉRARD : Alors effectivement, il y a bien un maintien des horaires des secrétaires payées par le 
Centre Régional de Santé : ça, ça ne bouge pas. Mais en fait, quand le Centre Régional a été ouvert, 
je crois qu’il n’y avait pas 4,6 médecins équivalents temps plein (ETP). Or là, le nombre de médecins 
ETP a augmenté, ce qui a généré plus de besoins en secrétariat : donc c’est ce besoin que nous 
comblons par une journée par semaine.  

Jusqu’à présent, nous étions à 1,6 ETP de secrétariat régional et avec cet agent municipal, on passe 
à 2. En fait, le vendredi, il n’y avait qu’une secrétaire au lieu de deux au Centre Régional. 

[TIME CODE : 3 h 49 min 37 s] 

M. FRANÇOIS : Monsieur Chapeau ? 

M. CHAPEAU : Oui, alors Monsieur Soulas, puisque vous êtes son ami, figurez-vous que je rencontre 
Madame Benassy [3 h 49 min 40 s] ! Alors je sais bien que ça n’a aucun rapport, mais disons que 
cela tombe dans le pot commun. Donc nous rencontrons Madame Benassy dans le cadre des Projets 
artistiques et culturels du territoire (PACT) et oui, moi je trouve que l’effort pour la Ville est important. 
Et quand on fait un effort, on peut quelquefois obtenir dans d’autres domaines une répercussion de 
cet effort. 

En fait, nous essayons d’obtenir depuis des années un pacte culturel complet pour la ville, on le 
demande à hauteur de 35 000 euros, comme l’intégralité des villes de la Métropole. Il y a quelques 
années, nous étions à 18 000 euros. Aujourd’hui, on tombe à 12 000 et on ne sait pas à quel niveau 
nous allons être mangés l’année prochaine… 

Voilà, donc si vous pouvez intercéder auprès de votre ami pour pouvoir obtenir la différence entre les 
12 000 et les 35 000 euros… Alors ça ne comblera pas, mais en attendant, moi, c’est ce que je vais 
essayer de faire. Parce que nous voulons bien essayer de sortir Monsieur Bonneau de ses difficultés, 
mais il faut aussi qu’il aide la Ville à sortir des siennes.  

M. FRANÇOIS : Merci Monsieur Soulas ! D’avance merci ! 

M. SOULAS : Alors certes, effectivement Monsieur Bonneau est mon ami, comme vous dites. Mais 
en tout cas, pour les raisons qu’a évoquées plus sérieusement Catherine Bonneau, nous ne pouvons 
pas cautionner ce genre de choses. Parce qu’effectivement, là pour le coup nous pensons qu’on est 
en train de mettre le doigt dans un engrenage, qui peut quand même remettre en cause la présence 
de ce Centre Régional sur le territoire de Saint-Pierre-des-Corps. 

Alors on ne va pas jouer à se faire peur avec le scénario du pire, mais en tout cas, clairement, c’est 
déjà un premier coup de canif. Et là pour le coup, on ne peut pas cautionner ce genre de choses. 
Après, qu’il y ait par ailleurs d’autres négociations avec la Région sur d’autres sujets, cela vous 
appartient. Mais là sur le Centre Régional de Santé…  
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M. FRANÇOIS : Alors vous en porterez complètement l’entière responsabilité. Nous, nous 
considérons que conserver un Centre Régional de Santé sur le territoire, c’est exceptionnel. Il 
accueille 4,6 médecins en équivalent temps plein : je trouve que c’est indispensable pour la 
commune, donc je pense que nous pouvons faire l’effort pour apporter cet accès aux soins à la 
population, qui en a grand besoin. Après, vous portez la responsabilité de votre vote, hein ? 

Mme BONNEAU : Non, mais ce n’est pas une question de responsabilité.  

M. FRANÇOIS : Ah, mais si, moi je le dis. 

Mme BONNEAU : Moi je veux dire qu’il s’agit du contrat qui a été signé au départ. Et d’ailleurs ce 
n’est quand même pas évident, c’est une question de respect des contrats signés. 

M. FRANÇOIS : J’entends bien. Allez, Monsieur Rosmorduc ? 

M. ROSMORDUC : Oui, pour resynthétiser les choses : vous avez commencé par dire que le 
président Bonneau était attaqué et qu’il fallait que la Région réduise les charges. Mais en fait 
finalement, nous comprenons qu’il n’est pas attaqué pour réduire les charges, mais il est plutôt 
attaqué pour ne pas qu’elles augmentent ? 

M. FRANÇOIS : Oui. 

M. ROSMORDUC : Voilà. Non, mais la nuance, elle n’est quand même pas complètement neutre, 
parce que dans ce cas, ce n’est pas la même crainte. 

M. FRANÇOIS : Je ne suis pas dans les petits papiers de Monsieur Bonneau, mais je sais qu’il a dit 
ceci exactement, voilà. 

M. ROSMORDUC : Je demanderai à Michel Soulas après le Conseil. Mais dans les termes de votre 
présentation, même sans être dans les petits papiers, je note que vous dites qu’il est attaqué pour 
baisser son budget, mais qu’en fait, cette mise à disposition sera à augmenter une charge de travail : 
donc ce n’est pas tout à fait pareil.  

Et sur le sujet, ça pose quand même aussi des questions, car voilà : il y a un contrat, il y a une 
Convention de partenariat avec une répartition de charges qui a été actée… Et cette Convention 
devait fixer aussi quand même un nombre de médecins : ce n’est pas l’explosion du nombre de 
médecins, dans le projet qu’il pouvait y avoir dans le Centre Régional, qui fait que nous avons une 
augmentation… [3 h 52 min 50 s] 

Et par ailleurs, faire face à une augmentation tous les jours du nombre d’appels, du nombre des 
réservations et de la gestion de calendrier, donc de tout ce qui incombe à un secrétariat médical, est-
ce que tout cela peut être géré avec une demi-journée par jour ? Parce que j’imagine que notre agent 
ne va pas venir ponctuellement régulièrement… Et même en termes d’organisation, ça pose quand 
même question : c’est bien d’avoir un renfort une journée le vendredi, et puis après ? Car voilà, 
j’imagine que la surcharge d’activité, elle ne se produit pas le vendredi…  

Donc il y a quand même un sujet d’organisation. Et du coup, quelle est la surcharge d’activité 
présumée, par rapport au conventionnement qui avait été conclu ? Je ne suis pas sûr d’avoir bien 
compris le lien. 

[TIME CODE : 3 h 53 min 35 s] 

Mme DRAPEAU : Alors nous allons prendre note, parce que je n’ai pas la réponse à cette question. 
Mais en tout cas pour en revenir à l’agent, c’est un agent qui était à la police municipale et qui a 
souhaité un reclassement. Cette personne a donc été positionnée au SMJ où il y avait un besoin de 
renfort d’activité du service. Et effectivement cet agent a déjà pris son poste au mois de mai, donc là 
c’est une régularisation du poste, tout simplement.  
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Et pour elle, tout se passe très bien. Les services en sont satisfaits. Au Centre Régional de Santé, 
tout le monde est satisfait de cette personne et de son travail… 

M. ROSMORDUC : Et nous nous satisfaisons qu’un agent trouve un équilibre professionnel : c’est 
hyper important, c’est la responsabilité de l’employeur. Et qu’on mettre les moyens en face, pour 
répondre à d’éventuels malaises ou des trucs… Là nous sommes 100 % d’accord.  

Donc c’est simplement la question financière avec la Région qui nous interroge, et aucunement autre 
chose derrière, que ce soit bien clair ! 

M. FRANÇOIS : Oui, Monsieur Guelmami ? 

M. GUELMAMI : Alors nous, dans notre groupe, nous allons voter pour, parce qu’en effet, nous 
jugeons ce Centre Régional de Santé vital. 

Cependant je voudrais rebondir sur les interrogations qui se sont exprimées. Je pense que vous êtes 
extrêmement bien placés, et Madame Bonneau aussi, pour en parler : nous connaissons la situation 
sur le territoire de Saint-Pierre-des-Corps.  

Et c’est vrai que quand ce Centre s’est implanté à Saint-Pierre-des-Corps, certes nous nous en 
sommes réjouis, mais nous savions aussi que peut-être, cela pouvait être temporaire. Temporaire 
dans le sens où nous sommes dépendants d’un financeur, et c’est le problème. Donc je pense qu’il 
faut que cela nous serve d’alerte et qu’il faut vraiment réfléchir à des solutions, pour trouver d’autres 
moyens d’attirer des professionnels de santé à Saint-Pierre-des-Corps. Parce que ça devient 
clairement vital : si je ne me trompe pas, il y a encore un médecin qui part en juin ou juillet, donc notre 
ville va devenir un vrai désert, au vrai sens du terme !  

Donc il faut vraiment se pencher là-dessus collectivement, au-delà des aspects partisans parce que 
comme le tramway, c’est vraiment quelque chose de vital pour la population.  

M. FRANÇOIS : Madame Lenoble ?  

Mme LENOBLE : Oui, juste un commentaire. On voit bien que la Région a du mal à continuer 
d’assumer les promesses qu’elle a faites. Mais je ne dis rien d’autre que ce qu’ont dit mes camarades, 
c’est-à-dire que c’est une bonne nouvelle d’avoir ce Centre de Santé. 

Mais on voit bien là encore, que ce soit la Région ou la commune, on fait appel à la puissance publique 
quelle qu’elle soit, sans lui en donner les moyens. Donc une fois de plus, on voit bien comme il est 
difficile aujourd’hui de faire vivre le service de santé : l’hôpital est malade, etc. Et c’est à la puissance 
publique qu’on fait appel, sans lui donner les moyens.  

Donc de nouveau, et c’est ce que vous verrez dans l’Appel de Lyon de l’Association des Maires Ville 
& Banlieue, c’est toujours la même question qui revient : que fait l’État ? Quelle est la politique 
nationale ? Et ça c’est de la politique ! Ce n’est pas de la politique politicienne, mais il faut bien faire 
des choix politiques, Monsieur le Maire ! Il faut faire de la politique parce que nous sommes toujours 
acculés aux mêmes problèmes. 

M. FRANÇOIS : Moi je suis d’accord avec ce que vous dites Madame Lenoble, complètement. C’est 
tout le problème des participations régaliennes de l’État, qui laisse les collectivités supporter ce poids. 
Je suis tout à fait d’accord. La police notamment… 

Mme LENOBLE : [inaudible – 3 h 57 min 15 s] Et l’argent public… ??? … du privé quand même, 
pour faire des profits ou de la défiscalisation, etc. Parce que c’est ça aussi, la politique ! 

M. FRANÇOIS : Oui oui, mais j’entends bien, nous avons déjà eu le même débat. On pourra parler 
des actionnaires de Total si vous voulez, sur la façon dont ils gagnent deux fois ce qu’ils produisent… 

Allez, je vous propose de voter cette délibération. 
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Après en avoir délibéré,  

le Conseil municipal, par 26 voix pour et 6 abstentions (Michel SOULAS, Laëtitia 
ALLYASBGRAN-QUINTARD, Cédric ROSMORDUC, Catherine BONNEAU, Mohamed 
BENBEDRA,  Sylvie LENOBLE) décide d’adopter la proposition détaillée ci-dessus et 
d’autoriser le Maire ou son adjointe déléguée à signer la Convention de mise à disposition et 
l’arrêté individuel. 
 
[TIME CODE : 3 h 57 min 48 s] 

2024 05 29 – 20 Création des grades nécessaires aux avancements de grade 2024 

Rapporteur : Mme Éloïse DRAPEAU 

Vu l’avis de la commission Ressources Humaines en date du 21 mai 2024, 

Vu la note de présentation adressée à chaque membre du conseil municipal, 

Éloïse DRAPEAU rappelle à l’assemblée qu’il est nécessaire de créer les grades relatifs aux 
avancements 2024. Les préalables à l’avancement de grade ont été mis en place avec le vote des 
ratios promus-promouvables au conseil municipal du 1er juin 2022 et l’élaboration de l’arrêté des 
lignes directrices de gestion le 11 avril 2022, après avis favorable du comité technique. 

Afin de sécuriser la procédure, les grades d’origine ne seront supprimés qu’après promotion des 
agents concernés. 

Avancements de grade 2024 : 

Filière administrative : 

- Attaché à Attaché principal : 1 

- Adjoint administratif principal de 2ème classe au grade d’adjoint administratif principal de 

1ère classe : 1 

- Adjoint administratif au grade d’adjoint administratif principal de 2ème classe : 1 

 
Filière animation : 

- Animateur principal de 2ème classe à Animateur principal de 1ère classe : 1 

- Adjoint d’animation principal de 2ème classe à adjoint d’animation principal de 1ère classe : 1 

 
Filière technique : 
 

- Agent de maîtrise à agent de maîtrise principal : 1 

- Adjoint technique au grade d’adjoint technique principal de 2ème classe : 5 

- Adjoint technique principal de 2ème classe au grade d’adjoint technique principal de 

1ère classe : 3 

 
Filière Médico-sociale : 
 

- Médecin Hors classe vers l’échelon spécial : 1 

- Agent social principal de 2ème classe au grade d’agent social principal de 1ère classe : 1 

(Récapitulatif poste créé au tableau des effectifs au 1er janvier 2024, suite au transfert de la 
laverie, nomination au 1er février 2024 de l’agent) 

- Agent social au grade d’agent social principal de 2ème classe : 1 
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La date de la majorité des promotions d’avancement de grade est prévue à partir du 1er juillet 2024, 
la nomination ne pouvant intervenir qu’à partir de la date d’inscription sur le tableau annuel 
d’avancement de grade de l’année 2024. 

Le tableau des effectifs sera modifié dans ce sens. Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 
de la collectivité. 
 
L’exposé de Madame Éloïse DRAPEAU entendu, 
 
Il est proposé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

- d’accepter les propositions de créer les grades nécessaires aux avancements 2024 rappelés 

ci-dessus. 

- de décider de les financer au moyen des crédits inscrits au budget 2024, chapitre 012. 
 
Mme DRAPEAU : Voilà, donc nous proposons ces créations de grades, pour les nominations par 
avancement de grade en 2024. Vous avez le détail des avancements de grade 2024 dans la 
délibération, et pareillement la Commission, pour ceux qui y siègent, a émis un avis favorable. Y a-t-
il des questions ? 

M. FRANÇOIS : Pas de questions particulières ? Alors je vous propose de voter. 

Après en avoir délibéré,  

le Conseil municipal, à l’unanimité (32 voix pour) : 

- accepte les propositions de créer les grades nécessaires aux avancements 2024 

rappelés ci-dessus. 

- décide de les financer au moyen des crédits inscrits au budget 2024, chapitre 012. 
 
[TIME CODE : 3 h 58 min 48 s] 

2024 05 29 – 21 Création au tableau des effectifs de quatre emplois permanents 

Rapporteur : Mme Éloïse DRAPEAU 

Vu l’avis de la commission Ressources Humaines en date du 21 mai 2024, 

Vu la note de présentation adressée à chaque membre du conseil municipal, 

Vu les besoins des services relatifs à la création de 3 emplois permanents à temps complet au 1er juin 
2024 : 

- à l’État civil, un poste d’adjoint administratif principal de 2ème classe, pour assurer le poste de 
chargé d’accueil pour les passeports et cartes d’identité, agent détaché en interne 

 
- au pôle petite enfance, un poste d’auxiliaire de puériculture de classe normale, pour prendre 

en charge les enfants dans le souci de leur bien-être, de leur développement et accompagner 
les parents dans leur rôle éducatif. Un agent social titulaire en interne ayant réussi son 
concours sera nommé sur le poste. 

 
- à la police municipale, un poste de brigadier-chef principal pour exercer les fonctions de 

policier municipal. Un agent en interne sera détaché sur le poste et suivra la formation initiale 
du CNFPT. 

 

Vu la nécessité de transférer au 1er août 2024, un agent exerçant ses fonctions à la laverie, faisant 
partie des effectifs du service d’aide à domicile du Centre Communal d’Action Sociale ;  
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Il est proposé de créer le poste permanent au grade d’adjoint technique principal de 1ère classe, 
échelle C3, à temps complet. 

 
Le tableau des effectifs sera modifié dans ce sens. Les crédits nécessaires sont inscrits au budget 
de la collectivité. 
 
L’exposé de Madame Éloïse DRAPEAU entendu, 
 
Il est proposé au Conseil Municipal, après en avoir délibéré : 
 

- d’accepter les créations de postes citées ci-dessus. 

- de décider de les financer au moyen des crédits inscrits au budget 2024, chapitre 012. 
 

Mme DRAPEAU : Nous vous proposons donc la création de quatre emplois permanents au tableau 
des effectifs, à savoir d’abord la création de trois postes au 1er juin 2024 :  

- la création d’un poste à l’état civil qui sera pourvu par un agent détaché en interne,  
- la création d’un poste d’auxiliaire de puériculture de classe normale, à la suite de la réussite 

au concours d’un agent titulaire,  
- la création d’un poste de policier municipal, brigadier-chef principal, qui sera pourvu par un 

agent détaché en interne et qui suivra une formation au CNFPT.  

Et il est également proposé, au 1er août 2024, le transfert d’un agent du service d’aide à domicile, 
exerçant ses fonctions à la laverie, au sein du service Bâtiments.  

Voilà, il n’y a rien de plus à cette même date. Et la Commission a également émis un avis favorable. 

M. FRANÇOIS : Monsieur Soulas, vous avez une question. On vous écoute. 

M. SOULAS : Alors nous avons eu du mal à comprendre, en ce qui concerne le quatrième emploi. 
L’agent qui exerçait ses fonctions à la laverie, c’est bien celui-ci qui va occuper l’emploi au Centre 
Technique, en tant qu’adjoint technique principal ? C’est parce qu’il y a une virgule qu’on ne comprend 
pas dans le texte du projet de délibération :  

« vu la nécessité de transférer au 1er août 2024, virgule, un agent exerçant ses fonctions… »  

Donc en gros que va devenir cet agent ? Que va-t-il faire et est-ce bien lui qui, parce qu’il change de 
grade, devient adjoint technique principal et donc ne sera plus à la laverie ? Donc nous sommes un 
peu perdus là… Et comme nous n’avons rien compris, est-ce bien la même personne ?  

Mme DRAPEAU : Oui, c’est la même ! 

M. ROSMORDUC : D’accord, et la question, c’est surtout de savoir ce qu’il va faire. Parce que si 
c’était un adjoint technique au sein de la laverie, c’est une compétence spécifique. Donc nous nous 
sommes dit qu’à un moment donné, c’est très bien de le transférer, mais du coup c’est un spécialiste 
de la laverie : donc que viendra-t-il faire aux bâtiments ?  

Et comme il a été décidé de mettre en place pour la laverie une sous-traitance avec une entreprise, 
nous imaginons que cette personne, qui avant lavait et repassait, ne le fera plus si c’est confié à une 
société privée… 

M. FRANÇOIS : Alors Madame Drapeau, que va devenir ce monsieur ?  

Mme DRAPEAU : Alors cet agent fera la même chose, il est simplement transféré du service laverie 
aux bâtiments, mais il fera la même chose. C’est simplement un transfert de service. 

M. ROSMORDUC : Mais le service Laverie, vous l’avez confié à une entreprise privée. 
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Mme DRAPEAU : Ah, non. Enfin oui, le lavage oui ! 

M. ROSMORDUC : Ben oui donc c’est ça notre question. 

Mme DRAPEAU : Mais il fera la même chose aux bâtiments. 

M. FRANÇOIS : S’il vous plaît, s’il vous plaît ! Madame Drapeau va vous répondre, s’il vous plaît, 
attendez ! 

Mme DRAPEAU : Je ne sais plus, j’ai un trou de mémoire… Ah d’accord. Alors Monsieur Gérard a 
donné l’explication : donc cette personne ne fera pas de lavage, mais elle fera de la livraison et du 
service à domicile, pour le service des bâtiments. C’est bien cela ? 

M. FRANÇOIS : Bon, il travaillera pour la Ville de Saint-Pierre-des-Corps ! 

M. GÉRARD : En fait, vous aviez pris une délibération comme quoi le service de laverie, qui était 
rattaché au service d’aide à domicile (SAD), a été transféré au budget de la Ville au 1er janvier 2024.  

M. FRANÇOIS : Et donc au service Bâtiments.  

M. GÉRARD : Voilà. Il y a un agent qui était absent de longue durée et qui n’avait pas eu d’évolution 
de son grade par rapport à ce changement de service. Il était plutôt sur un grade d’agent social, enfin 
je n’ai plus exactement la dénomination…  

Mais comme il est revenu en étant rattaché au service Laverie sur le budget Ville, nous devons donc 
adapter son grade au budget principal de la Ville. Est-ce que tout le monde pour l’instant me suit ? 
C’est bon, voilà. Et donc le service Laverie maintenant, vu qu’il est sur le budget Ville, il est rattaché 
au service Bâtiments.  

Et après effectivement, le lavage ne se fera plus à partir du 1er août à la laverie municipale, mais il y 
aura toujours besoin d’agents pour récupérer les linges, faire les livraisons, les tris pour les services, 
etc. 

Je précise qu’il y avait trois agents à la laverie, qui devaient représenter 2,5 ou 2,6 ETP. Et il y aura 
toujours 1,6 ETP rattaché à la laverie, pour toutes les missions hors lavage, parce que la société 
privée ne fera que laver. Voilà. J’espère avoir été clair.  

M. FRANÇOIS : Vous pensez qu’on peut voter ? Allez, c’est parti. 

Après en avoir délibéré,  

le Conseil municipal, à l’unanimité (32 voix pour) : 

- accepte les créations de postes citées ci-dessus. 

- décide de les financer au moyen des crédits inscrits au budget 2024, chapitre 012. 
 
[TIME CODE : 4 h 05 min 20 s] 

URBANISME : 

2024 05 29 – 22 Prise de participation de la collectivité dans la SPL, société d’équipement de 
la Touraine aménagement 

Rapporteur : Mme Marion PERSIANI 

VU le Code général des collectivités territoriales, notamment ses articles L. 1531-1 et suivants, 
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VU le Code de commerce, 

VU les échanges avec la SET, 

VU l’avis de la commission de l’urbanisme en date du 2 mai 2024, 

VU la note de présentation adressée aux membres du conseil municipal. 

L’exposé de Madame PERSIANI entendu, 

Il est proposé au Conseil municipal, après en avoir délibéré : 

- d’approuver les statuts de la SET Aménagement, 

- d’approuver les termes du pacte d’actionnaires de la SET Aménagement, 

- d’autoriser Monsieur le Maire, ou son représentant Monsieur le Premier Adjoint, à signer 

l’acte d’adhésion au pacte d’actionnaires de la SET Aménagement (SPL), 

- d’autoriser la Ville à se porter acquéreur de 5 actions de 100 euros chacune, soit 500 € au 

total, détenues par le Département d’Indre-et-Loire dans la SPL La SET Aménagement 

(SPL), 

- de désigner Monsieur le Maire comme représentant de la collectivité auprès de l’assemblée 

générale de la société, et de le doter de tous pouvoirs à cet effet, 

- de désigner Monsieur le Maire comme représentant de la collectivité à l’assemblée spéciale 

des petits actionnaires avec faculté, 

- d’accepter toute fonction dans ce cadre. 

Mme PERSIANI : Il s’agit donc de la prise de participation pour l’intégration de la commune à la SPL. 
La SPL est une société anonyme, le capital de la SPL est de 1 196 500 euros qui sera divisé en 
actions. Chaque action vaut 100 euros et la commune de Saint-Pierre-des-Corps en achèterait 5, soit 
500 euros. L’objet de la SPL alors c’est un outil, j’insiste bien sur ce mot, un outil qui nous permet de 
mutualiser des compétences, mettre en commun des moyens, capitaliser des expériences… et tout 
ça plus rapidement puisque justement au sein de la SET, tous les partenaires sont publics, il n’y a 
pas de règle de mise en concurrence. Voilà. 

M. FRANÇOIS : Donc c’est une société d’aménagement qui nous permet de mutualiser toutes les 
compétences et de travailler ensemble avec les autres collectivités, pour faire simple. Ça allège 
évidemment les procédures d’appel d’offres, et les procédures de consultation publique. Y a-t-il des 
questions particulières ?  

M. JEANNEAU : Alors nous avons posé des questions en Commission, mais bon, c’était une 
Commission un peu compliquée. Nous avons posé des questions, mais nous n’avons pas eu de 
réponses. Nous avons relu le document et pour vous rassurer, Madame Persiani, bien entendu nous 
voterons pour.  

Cela étant, nous avons quand même des questions sur l’engorgement : ce n’est pas parce qu’on va 
ouvertement adhérer que… Et d’ailleurs, la Convention ne nous mentionne pas en fait sur les 
éléments [incompris – 4 h 07 min 52 s], donc je pense que beaucoup de communes vont adhérer : 
d’ailleurs…  

Mme PERSIANI : Pas seulement les communes, on voit qu’il y a le Département d’Indre-et-Loire, on 
voit Tours Métropole Val de Loire, avec donc toutes les communes aussi de la Métropole, ainsi que 
les communes de Chenonceau, Castelnau, Castel [4 h 08 min 10 s]… Il y en a beaucoup. 

M. JEANNEAU : Oui, on a bien compris. Donc en fait la question c’est sur le titre 2 : le capital social 
a déjà été divisé. Et nous avons 1 196 500 euros de capital social, donc cela signifie-t-il que Saint-
Pierre-des-Corps ne rentre pas dans le capital social ? Ou nous rentrons dans le capital social ? 
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Mme PERSIANI : Nous rendrons dans le capital, comme actionnaire.  

M. JEANNEAU : Alors dans ce cas-là, la Convention qui est là, elle n’est pas bonne !  

Mme PERSIANI : Pour quelle raison ?  

M. JEANNEAU : Parce que nous ne sommes pas dessus !  

Mme PERSIANI : C’est normal parce que Tours Métropole n’a pas encore voté.  

M. JEANNEAU : Donc cela signifie que le capital social sera beaucoup plus conséquent que 
1 196 500 euros annoncés ? 

Mme PERSIANI : Non.  

M. JEANNEAU : Ben si, si si. Vous êtes dans le privé donc vous savez ce que c’est, c’est basique ! 
On a un capital social, et ce capital social il veut augmenter obligatoirement en termes d’actions 
[4 h 09 min 10 s], il n’est pas redivisé « en fonction du truc ». Sinon ça ne colle pas !  

M. FRANÇOIS : Monsieur Jeanneau, c’est un prévisionnel, encore une fois !  

M. JEANNEAU : Mais oui. 

M. FRANÇOIS : Donc en fonction des personnes qui vont cotiser, nous aurons plus ou moins de 
capital. 

M. JEANNEAU : Pardon ?  

M. FRANÇOIS : En fonction du nombre de personnes qui vont adhérer, nous aurons plus ou moins 
de capital ! 

M. JEANNEAU : Ben non, ce n’est pas logique.  

M. FRANÇOIS : Ben si. Je vous propose d’avancer sur le sujet.  

M. JEANNEAU : Cela dit, nous voterons pour.  

M. FRANÇOIS : Allez, je vous propose de voter pour la SET Aménagement, la SPL.  

Après en avoir délibéré,  

le Conseil municipal, à l’unanimité (32 voix pour) : 

- approuve les statuts de la SET Aménagement, 

- approuve les termes du pacte d’actionnaires de la SET Aménagement, 

- autorise Monsieur le Maire, ou son représentant Monsieur le Premier Adjoint, à signer 

l’acte d’adhésion au pacte d’actionnaires de la SET Aménagement (SPL), 

- autorise la Ville à se porter acquéreur de 5 actions de 100 euros chacune, soit 500 € 

au total, détenues par le Département d’Indre-et-Loire dans la SPL La SET 

Aménagement (SPL), 

- désigne Monsieur le Maire comme représentant de la collectivité auprès de 

l’assemblée générale de la société, et de le doter de tous pouvoirs à cet effet, 

- désigne Monsieur le Maire comme représentant de la collectivité à l’assemblée 

spéciale des petits actionnaires avec faculté, 

- accepte toute fonction dans ce cadre. 

[TIME CODE : 4 h 09 min 1 s] 



 

Page 102 sur 110 

 

Désaffectation et déclassement du domaine public du bien situé 2, 4 et 6 rue Marceau 

Rapporteur : Mme Marion PERSIANI 

M. FRANÇOIS : Toujours Madame Persiani pour des choses qui vont nous réveiller peut-être : la 
désaffectation du bien situé rue Marceau ! 

Mme PERSIANI : Oui, nous vous proposons cette désaffection du bien Marceau, en vue de la 
cession de ce bien. Et là je n’ai rien d’autre à dire. Avez-vous des questions ? 

M. FRANÇOIS : Allez, Monsieur Rosmorduc. Et cela a été vu en Commission, bien sûr ? Oui ? Très 
bien. Et puis après, Madame Grosléron. 

M. ROSMORDUC : Alors oui en Commission, nous avions demandé qu’on nous fournisse la 
promesse de vente, parce que vous nous aviez présenté un projet très sommaire porté par les 
potentiels acquéreurs. Or pour conditionner un avis, c’est mieux de connaître les tenants et les 
aboutissants : il était question d’ouverture au public ou pas, de la tenue de spectacle ou autres, d’avoir 
des conditions d’accès, etc. Et donc là nous n’avons pas cette promesse de vente. 

Or nous l’avons déjà dit sur d’autres cessions : autoriser une cession sans connaître les contreparties, 
déjà c’est très compliqué et… Mais Amin Brimou, il ne faut pas s’énerver ! En guise de présentation, 
nous n’avions qu’une petite page, un petit A4 de présentation avec des logos et des choses comme 
ça ! Nous n’avions aucun montage de projet sérieux, voilà. 

Donc nous voudrions savoir pourquoi nous ne l’avons pas reçue depuis la Commission, et pourquoi 
le projet nous est présenté de nouveau en l’état. 

M. FRANÇOIS : Ça a été transmis, nous avons transmis ce qu’on avait… Non non, je me souviens 
très bien qu’il y avait un cahier des charges qui avait été transmis et une « petite bafouille » sur ce 
que cette structure faisait, etc. Donc ce n’était pas suffisant, c’est ça ce que vous vouliez dire ? Parce 
qu’il y a eu une présentation ! 

Mme PERSIANI : On vous a présenté le projet, c’est-à-dire ce qu’allait faire l’acquéreur potentiel…  

M. ROSMORDUC : Alors ne refaisons pas le débat de la Commission, je viens de le dire, non, mais 
réécoutons-nous ! On se réécoute : on nous a présenté un petit flyer A4 qui dit « ça va être super, il 
y aura ça, il y aura des logos, il y aura des choses »… Et voilà, avec deux flèches au milieu !  

Donc ce n’est pas un projet sérieusement présenté. Peut-être est-ce un projet très sérieux, artistique 
et culturel qui porte, ça ce n’est pas le sujet. Mais ce n’est pas un projet suffisamment bien défini pour 
que l’on comprenne, nous, collectivité : à quelles conditions vend-on le bien ? Qu’est-ce que ce projet 
va produire pour les citoyens ? Comment ce projet va vivre avec la ville, avec les écoles, avec les 
partenaires déjà existants ? Sur tout cela, c’est le néant, même si Monsieur Amin Brimou secoue la 
tête avec un petit toc…  

Donc nous n’avons absolument aucune précision sur ce sujet-là et nous devions avoir la promesse 
de vente ! Parce que dans une promesse de vente, s’il y a des conditions de représentation des 
spectacles, elles y figurent. Je prends cet exemple parce que sur un des encarts qu’il y avait, c’était 
indiqué « représentations ou répétitions extérieures ». Et on nous a indiqué que « répétitions 
extérieures », cela signifiait que ce serait sera ouvert et qu’il y aurait des choses… Donc ça, il faut 
que ce soit écrit. 

M. FRANÇOIS : Il n’y a pas de conditions là-dessus. 

M. ROSMORDUC : Et s’il n’y a aucune condition, alors là c’est un vrai sujet. Et dans ce cas-là, 
pourquoi ne nous avez-vous pas envoyé la promesse de vente ? 
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Mme PERSIANI : Alors juste, je tiens aussi à préciser que concernant la vente de ce bien, on ne 
croulait pas sous les demandes des acheteurs. Lorsque nous avons commencé à parler du bien 
Marceau, nous vous avons écoutés, donc votre idée était de conserver le bien et de le dédier plutôt 
à une activité culturelle, ou en tout cas en lien avec la culture. Je me rappelle que nous avions même 
échangé sur des vélos, enfin sur tout un tas de choses. 

Et moi à l’origine, j’étais partie sur l’idée que le mieux était de vendre à une entreprise qui y associerait 
son habitation, mais on ne croulait vraiment pas sous les offres. Et puis nous avons eu cette 
opportunité-là, de conserver ce bien avec une activité culturelle.  

M. FRANÇOIS : Peut-on envisager de demander à l’acheteur de proposer, effectivement, un projet 
et un cahier des charges un peu plus fournis de l’activité qu’ils vont proposer ? 

Mme PERSIANI : Alors ce que j’ai proposé en Commission, c’était que Madame Rebocho-Sepchat 
vienne vous rencontrer sur plusieurs dates.  

M. FRANÇOIS : Ah, ça serait une bonne idée !  

Mme PERSIANI : C’est ce que j’ai demandé aux services, donc après…  

M. FRANÇOIS : OK donc on le fera à la prochaine Commission, elle viendra vous présenter ce qu’elle 
fait… 

Mme PERSIANI : Alors non, pas en Commission. Elle pourra donner des dates comme nous l’avions 
fait pour la visite : c’est ce que j’ai demandé aux services, et ça va arriver.  

M. FRANÇOIS : D’accord si vous voulez. Qui voulait la parole ? Madame Grosléron.  

Mme GROSLÉRON : Alors moi je n’étais pas à la Commission. J’ai réclamé un compte-rendu que 
j’ai reçu, mais je n’ai pas eu les documents présentés en Commission.  

J’ai lu ce qu’il y avait sur les documents. Et donc alors sur le principe si vous voulez, en ce qui 
concerne votre stratégie de vente de biens immobiliers ; nous avons toujours eu l’impression qu’il n’y 
a pas de projet global pour le patrimoine immobilier de la commune. À part toujours vendre, vendre 
et vendre… donc sur la partie « déclassement » des biens.  

Et là, on vend quand même entre guillemets des « bijoux de famille » pour un projet qui me paraît 
flou, de ce que j’en ai vu là. Et une fois que ce sera vendu, peut-être qu’une prochaine municipalité 
n’aura plus aucun moyen pour éventuellement bénéficier d’autres rentrées d’argent. 

Donc la stratégie, elle pourrait être de garder certains biens, de valeur patrimoniale ou marquants 
pour la commune, et/ou dans des endroits où ça manque de commerces afin de les louer à faible 
loyer : cela permettrait de recréer un tissu de magasins de proximité éventuellement. Plus 
spécifiquement sur le bien Marceau, nous n’avons pas l’évaluation des Domaines. Je ne l’ai pas vue.  

[TIME CODE : 4 h 15 min 45 s] 

Mme PERSIANI : On n’a pas voulu la communiquer. Je ne peux pas donner l’estimation des 
Domaines en Conseil municipal. Lors de la dernière Commission urbanisme, je vous ai dit que 
l’estimation des Domaines était en train de se refaire. On n’a pas le droit de vous donner le montant. 
Mais on ne vous l’a jamais donné ! 

On n’a pas le droit de le communiquer ! 

Protestations dans la salle [4 h 16 min 10 s]. 

Mme PERSIANI : Oui, mais on ne peut pas le communiquer comme ça à l’oral, on ne peut pas. 
Écoutez, ça fait quatre ans que c’est comme ça…  
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M. FRANÇOIS : Écoutez, je vais être très clair. Je vais être très clair, Monsieur Rosmorduc : nous 
nous sommes aperçus que des documents diffusés en Commission sont sortis auprès du grand 
public, ce qui est juste inacceptable. 

Alors pour l’instant, nous ne vous avons pas fait de remarque, aucun d’entre vous n’a eu de remarque, 
mais nous nous en sommes aperçus. Donc c’est quand même bafouer un peu la confiance que nous 
pouvons vous faire, en vous acceptant dans les Commissions. Je le dis, c’est une remarque. 
Maintenant, je ne sais pas pourquoi on ne peut pas donner cet élément… Je sais que c’est ce que 
nous disait Madame Rivière [4 h 16 min 40 s], mais je ne sais pas pourquoi…  

Mme PERSIANI : Justement c’était pour que la vente aille jusqu’au bout.  

M. FRANÇOIS : Ah, c’est ça, voilà, il faut le faire avant. D’accord.  

Mme PERSIANI : Ce que je peux vous dire c’est qu’il y a eu une deuxième estimation des Domaines 
puisque la première avait été faite il y a deux ans de cela. Et depuis, le marché immobilier a rebougé. 
Et lorsque la Commission s’est réunie, je n’avais pas encore le résultat de cette seconde estimation 
des Domaines. Nous avons eu le résultat il y a trois semaines, si je ne dis pas de bêtises. Donc la 
vente va se faire et nous vendons un petit peu au-dessus du prix des Domaines.  

M. FRANÇOIS : Voilà, donc soyez assurés que nous vendons au-dessus de la valeur des Domaines.  

Mme GROSLÉRON : Excusez-moi, mais je n’avais pas terminé mon intervention. 

M. FRANÇOIS : Ah, pardon, excusez-moi ! Je pensais que c’était clos.  

Mme GROSLÉRON : Et par ailleurs, Monsieur Benzaït aussi a demandé la parole depuis longtemps. 
Donc sur le projet présenté d’après ce que j’en ai lu, les personnes qui le soutiennent ont l’air certes 
de bonne foi, mais ça ne suffit pas. Ce n’est pas du tout un projet de la commune. C’est un projet 
personnel qui peut donc très bien échouer et on se retrouverait alors avec une revente dans six mois, 
avec une plus-value ou pas… Enfin bon, je trouve que c’est quand même très flou…  

M. FRANÇOIS : Vous avez fini ?  

Mme GROSLÉRON : Oui.  

M. FRANÇOIS : Très bien. Alors quand vous dites qu’il faut garder des biens pour avoir de l’argent 
pour plus tard, moi j’ai envie de vous dire qu’il faut faire très attention aux biens que nous avons. 
Parce que les biens se dégradent et s’entretiennent. Or ces coûts d’entretien, chère Madame, ils sont 
parfois exorbitants et c’est ce que nous avons constaté.  

Quand vous dites que nous n’avons pas de politique globale du logement, je ne peux pas vous laisser 
dire ça. Parce que là pour le coup, nous avons tellement de biens abandonnés, qui ont été laissés à 
la ruine, que finalement nous n’en tirons pas ce qu’on aurait pu en attendre : parce qu’on n’a pas été 
capables de les entretenir. Ça c’est une réalité, c’est une réalité madame Grosléron. Et si on continue 
comme ça, on ne pourra jamais rénover ces bâtiments : parce que nous n’aurons pas les moyens de 
les rénover, en nous inscrivant dans les logiques d’économie d’énergie qui nous attendent dans le 
futur. Donc il faut quand même en avoir conscience, je me répète suffisamment souvent, mais à un 
moment il faudrait que ça rentre parce que ce n’est pas possible, c’est juste de la logique ! 

Mme GROSLÉRON : Oui, c’est de la logique Monsieur le Maire, mais excusez-moi : présentez-nous 
quelque chose de précis, de clair à la Commission d’urbanisme ! Cela fait un certain temps qu’on 
parle de stratégie en matière d’urbanisme et de patrimoine immobilier, alors présentez-nous quelque 
chose de clair.  

M. FRANÇOIS : On aura une étude, on vous promet de la présenter. Il y a une étude du foncier en 
cours, par l’ATU. Allez, Monsieur Benzaït qui n’a jamais pris la parole. 
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[TIME CODE : 4 h 19 min 20 s] 

M. BENZAÏT : Bonsoir. Oui, je crois que c’est la première fois que je la prends. Alors concernant le 
projet présenté, nous avons eu les documents. C’est le flou artistique je dirais, pour rester dans l’esprit 
de l’art et de la culture… Parce qu’on nous avait indiqué que ce serait un lieu de répétitions et de 
résidence, mais on n’a pas de Convention…  

On nous parle de « répétitions-clés », mais [4 h 19 min 25 s] on a l’impression que tout est rentré là-
dedans : Jazz à Tours, espaces de coworking, cinéma en plein air, concerts, bals, plaidoiries pour la 
fac de droit… Bon je crois qu’il y a les locaux suffisants à la fac de droit, pour y avoir été pendant des 
années ! Mais aussi fac de lettres, arts, spectacles, jeux, stages de masterclass, et « certification 
Qualiopi » en cours… Alors pour connaître le niveau de certification actuellement sur Qualiopi, ils ont 
intérêt à avoir un projet super bien verrouillé parce que ce n’est pas comme ça qu’on l’obtient en ce 
moment.  

Par ailleurs, il y avait une ancienne estimation des Domaines qui nous avait été indiquée, et elle était 
de 500 000 euros seulement pour la maison, si je ne m’abuse. Il y a eu 492 000 euros de travaux 
effectués par l’ancienne majorité sur la maison. Et là, nous avons une annonce de prix pour la maison, 
plus l’école Marceau et plus la partie « ancienne Mairie » sur les bords de Loire, pour un montant à la 
vente de 470 000 euros… C’est bien ça, je ne me trompe pas ? D’accord. 

Donc si j’ai bien compris, alors on attendra peut-être la prochaine estimation… Mais nous avons un 
bien qui était estimé à 500 000 euros et on le revend à 470 000. Et dedans, on y ajoute l’ancienne 
école et l’ancienne mairie, avec en bonus une maison refaite à neuf parce que ces 492 000 euros de 
travaux, je pense que ce n’était pas juste pour refaire la chaudière ! C’est bien cela ? 

M. FRANÇOIS : Alors Monsieur Gérard, a-t-on le droit oui ou non de parler de l’estimation des 
Domaines ? Alors dans ce cas-là, je prends la parole et je vous explique ce qu’il se passe.  

L’estimation initiale était à 500 000 euros pour la maison seule. Nous sommes bien d’accord. Nous 
avons recontacté les Domaines parce que nous vendons la totalité, et avec la totalité vous avez aussi 
des bâtiments qui sont en grande déshabitude : nous avons dû faire démurer, vous m’entendez bien. 
Il y a eu une visite sur place des Domaines parce qu’autrement ils jugent sur plan la plupart du temps, 
donc sans connaître évidemment l’état de dégradation des bâtiments…  

Donc nous avons demandé effectivement une étude plus fine. Les services des Domaines sont venus 
sur place, nous avons démuré, et l’estimation finale pour l’ensemble était de 435 000 euros. Donc 
nous ne bradons pas, comme cela a pu être dit. Je suis désolé, mais vous êtes peut-être intervenus 
auprès de la population un peu trop rapidement, parce que j’ai vu des choses sortir… En tous les cas, 
sachez que nous vendons à 470 000 euros et que nous sommes au-dessus de l’estimation des 
Domaines. Une bonne fois pour toutes, que ce soit clair !  

Y a-t-il d’autres interventions ? 

M. BENZAÏT : Je souhaite répondre. Moi je pense que pour l’école Marceau, il aurait été plus 
pertinent de faire un Appel à Manifestation d’Intérêt (AMI), comme pour le projet qui avait été déposé 
à l’époque via les travaux de la Fabrique Prospective, pour une Maison de la Nature : c’est un 
exemple. Cela aurait permis de faire des dépôts de projets, des propositions de projets en vue de 
valoriser ce bien. Et cela aurait pu permettre de ne pas vendre l’ensemble sur un projet aujourd’hui à 
propos duquel nous n’avons aucune lecture, et qui a l’air d’être un projet à caractère privé.  

Et comme je vous le dis, et comme l’a si bien dit Cédric Rosmorduc, en guise de projet c’est une liste 
à la Prévert qui nous a été présentée. Voilà, moi je peux vous faire la même liste, je peux même en 
faire 15 pages… Je vais faire des partenariats, je vais faire de la pédagogie, je vais faire de la 
ressource, je vais faire de la formation professionnelle, etc. Donc là, aujourd’hui, nous n’avons rien 
de concret alors que nous parlons du patrimoine des Corpopétrussiens, auquel ils sont attachés. 
Donc oui, je maintiens que c’est bradé.  
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M. FRANÇOIS : Ils sont attachés, ça oui, vous avez raison. Personne n’est attaché à cette maison, 
qui nous a déjà coûté une fortune en rénovation.  

Et il y a une chose où je voulais intervenir : la personne que vous citez, qui va acheter, a une forte 
expérience dans le domaine de compétences qu’elle avance. Donc c’est déjà ça, et son mari aussi. 
Madame Bonneau, s’il vous plaît !  

Mme BONNEAU : Moi, j’ai envie de faire confiance, et puis je me dis que ce projet pourrait être 
sympathique et intéressant. Mais il est vrai que Béatrice Grosléron a raison : s’il n’y a pas plus de 
précisions et de clauses dans le contrat de vente, alors qu’est-ce qui nous garantit que ces personnes 
qui vont acheter ne vont pas changer d’avis ?  

Regardez, on le voit avec le GIP PRO SANTÉ… Donc elles pourraient changer d’avis et laisser 
l’ancienne école se dégrader, ne pas y toucher, la laisser s’écrouler et juste occuper la maison ? Donc 
qu’est-ce qui nous permet d’être sûrs qu’ils vont bien mettre en valeur ce patrimoine ?  

M. FRANÇOIS : Alors, nous ne sommes sûrs de rien… mais la ville non plus n’est sûre de rien. C’est-
à-dire que les petites maisons annexes qui sont sur les bords de Loire, je ne suis même pas sûr 
qu’elles puissent être récupérables ! En ce qui me concerne, j’ai vu l’extérieur et je n’ai pas vu 
l’intérieur : donc sincèrement, je ne connais pas suffisamment le dossier pour vous répondre. Mais 
de la vue extérieure que l’on a de ces bâtiments, on se dit qu’ils ne sont pas loin de tomber par terre ! 

Mme PERSIANI : Alors justement, j’ai la réponse par rapport à ça : la maison et tout le domaine sont 
classés. Donc dans le cadre du PLU, c’est protégé. Et donc admettons, je vais prendre l’exemple 
pour les percements : ils ne peuvent pas perturber la lecture de la composition des façades. Les 
proportions doivent rester identiques. Il y a tout un tas de choses qui sont comme ça. Tous les détails 
architecturaux doivent être maintenus. Ils doivent conserver, parce que c’est classé.  

M. FRANÇOIS : Et puis c’est une restauration qu’ils vont faire, c’est quand même bien.  

Mme PERSIANI : Ils ne peuvent pas laisser ces bâtiments se délabrer. Ils ne peuvent pas.  

[TIME CODE : 4 h 25 min 32 s] 

M. FRANÇOIS : Allez, qui veut prendre la parole après ? Monsieur Jeanneau ?  

M. JEANNEAU : Je pense qu’en fait, à chaque fois…  

M. FRANÇOIS : Attention, ce n’est pas pour redire les mêmes choses qui ont été dites, Monsieur 
Jeanneau ! 

M. JEANNEAU : Est-ce que vous pouvez me laisser parler ?  

M. FRANÇOIS : Oui, je vous laisse parler.  

M. JEANNEAU : Merci. Est-ce qu’Amin Brimou peut écouter ?  

M. FRANÇOIS : S’il vous plaît, un peu de silence. Nous avons bientôt fini. 

M. JEANNEAU : Je pense qu’en fait, à chaque fois que vous vendez un bien, il y a vraiment un 
problème de méthode.  

M. FRANÇOIS : Ah non, là pas trop ! Vous pouviez le dire avant, mais pas maintenant… 

M. JEANNEAU : La Commission a concrètement montré qu’il s’agissait, comme vous l’avez dit 
d’ailleurs, d’une litanie de projets. Moi, je me suis permis de poser la question au fondateur de Mekissi 
[4 h 26 min 12 s], pour savoir s’il avait un projet de partenariat avec une entreprise ou des particuliers 
à Saint-Pierre-des-Corps. Or il me l’a confirmé et c’est écrit : la réponse est non.  
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Donc en clair, comme le disait d’ailleurs Nabil Benzaït, il y a une litanie de machins, on peut vous en 
faire une quinzaine de pages… C’est pourquoi il serait intéressant de retravailler ce dossier en 
Commission, avant de procéder à la vente. Le dossier n’a pas été travaillé. Vous ne pouvez pas dire 
qu’il a été travaillé. Ce n’est pas à cette page-là, concrètement, qu’il correspond [4 h 26 min 38 s –].  

Vous êtes dans le monde de l’entreprise, vous savez très bien que pour faire un projet, il faut qu’il y 
ait les banques, les apports financiers, un plan prévisionnel à ce niveau-là. Et rien ne nous a été 
donné par rapport à ce projet-là ! Or ce n’est pas un bien privé que l’on vend, c’est un bien communal 
que vous demandez à déclasser. Donc il y a aussi une force symbolique par rapport à ça, qui est 
quand même assez importante. 

Or aujourd’hui concrètement, on a l’impression que vous bradez tous les biens qui existent au niveau 
de la Mairie, sans stratégie aucune. Béatrice Grosléron l’a redit tout à l’heure, et c’est extrêmement 
« chiant » ! Donc ce qu’on vous demande concrètement, c’est de surseoir la vente. Nous ne sommes 
pas pressés dans le temps et nous pouvons retravailler cela en Commission. D’ailleurs, pour ce bien, 
on avait parlé d’appels à projets innovants ou d’AMI, etc. Pourquoi ça n’a toujours pas été fait ? Je 
pose une question simple : pourquoi ?  

Mme PERSIANI : Alors sur le bien Marceau, vous oubliez quelque chose : vous mettez en avant juste 
le projet. Sauf qu’il s’agit de gens de Saint-Pierre-des-Corps qui vendent leur maison pour deux 
raisons. D’abord pour habiter dans le bien Marceau, donc une grosse partie de la dépense sera pour 
eux, pour vivre dans la maison. Et l’autre raison, c’est pour y installer leur activité. Donc ça, il ne faut 
pas l’oublier. Il ne faut pas l’oublier : ce n’est pas qu’une activité économique dedans. Il y aura une 
famille qui se déplace et qui va utiliser la plus grande majorité du bien Marceau pour vivre.  

M. JEANNEAU : Il y a eu très peu de communication dessus.  

Mme PERSIANI : Comment ça ?  

M. JEANNEAU : Il y a eu très peu de communication sur la vente de ce bien. On a eu deux 
Commissions. 

Mme PERSIANI : Vous rigolez ?  

M. JEANNEAU : Non non, je ne rigole pas. Nous avons eu deux Commissions par rapport à ça. Lors 
de la première, la question était simple et d’ailleurs, nous avions suffisamment rouspété. La question 
était celle-ci : « est-ce que vous voulez vendre le bien en séparé ou ensemble ? » Or la question 
n’était pas là. La vraie question c’est « comment on considère ce bien et comment il peut apporter à 
la population ? »  

Et là, aujourd’hui, vous nous le dites d’ailleurs ici même : ça va apporter uniquement à une famille. 
Alors que ce bien doit apporter à plusieurs, comme cela l’a été souligné tout à l’heure.  

M. FRANÇOIS : Non, là, ça ne va pas ! 

M. JEANNEAU : Donc à un moment donné, on ne peut pas se dire « ça y est, on vend à une famille 
de Saint-Pierre-des-Corps », sans avoir imaginé quand même d’autres scénarios. Donc l’appel à 
projets innovants ou l’appel à manifestation d’intérêt, comme Monsieur Benzaït l’a évoqué tout à 
l’heure : oui, pourquoi ne l’avez-vous pas mis en place ?  

Et d’une manière générale, depuis quatre ans, nous sommes sur les mêmes problématiques de 
méthode. Vous n’avez pas de méthode, en fait, pour vendre des biens : on ne vous dit pas que c’est 
bien ou que c’est mal de vendre. Mais on vous pose la question de la méthode. Pourquoi vous ne 
changez pas ?  

M. FRANÇOIS : Vous avez une meilleure méthode, il n’y a pas de souci, mais vous n’êtes pas élu, 
Monsieur Jeanneau.  
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M. JEANNEAU : Pardon ! Si je suis élu, de l’opposition certes, mais…  

M. FRANÇOIS : Vous n’êtes pas la majorité.  

M. JEANNEAU : Mais attendez, la majorité on sait très bien comment elle a été faite.  

M. FRANÇOIS : Il y a un moment, ça suffit.  

M. JEANNEAU : Bon écoutez, d’accord. C’est bon ! 

M. FRANÇOIS : Exactement ! Ça suffit, je suis tout à fait d’accord. Monsieur Chapeau ? 

[TIME CODE : 4 h 29 min 20 s] 

M. CHAPEAU : Oui, merci Monsieur le Maire. Alors moi, en tant qu’adjoint à la culture, je me réjouis 
qu’une association, une compagnie créée en 2010 sur notre territoire, s’installe dans ce bien. Elle 
cherchait depuis très longtemps, c’est de notoriété publique : elle cherchait depuis très longtemps un 
endroit pour se poser et pour pouvoir continuer à faire ses créations, dont la Ville est partenaire depuis 
des années. 

M. FRANÇOIS : Ah bon ? 

M. CHAPEAU : Oui oui. Nous avons accueilli des spectacles. Pourquoi ? Parce que dans cette 
compagnie, Madame Rebocho-Sepchat est professeur d’art dramatique au Conservatoire de Tours. 
Je pense que rien que ça, c’est un gage de sérieux… Et donc je dis que ça fait très longtemps que 
cette compagnie cherche un local pour s’installer.  

Et aujourd’hui qu’est-ce qui se passe pour les compagnies tourangelles ? Eh bien nous en avons une 
sur le territoire depuis très longtemps, qui est le Barrocco Théâtre. Ces compagnies sont accueillies 
dans des locaux municipaux. Au niveau de la Métropole, il y a le 37ème parallèle, qui accueille les 
compagnies de théâtre. Donc on peut se réjouir qu’aujourd’hui, une compagnie telle que La Tumulte, 
qui a entrepris depuis longtemps des négociations avec la Ville pour chercher un endroit et s’y mettre, 
veuille s’installer et installer sa famille dans un endroit tel que celui-ci. 

Et alors je suis désolé que vous n’ayez pas vu leur travail, parce que nous avons acheté en 2022 un 
spectacle qui s’appelle La Nonna, qui a été joué au lycée Martin-Nadaud et qui était fait par cette 
compagnie. On peut citer la majorité des comédiens tels que Monsieur Robard, Madame Lemariey, 
Florent Sepchat, et encore Franck Mouget qui est dans cette compagnie et qui dirige le Bateau Ivre. 
Je pense que tous ces gens-là font qu’aujourd’hui, ce projet est rare. Enfin aujourd’hui, rares sont les 
compagnies qui cherchent à avoir leur propre endroit. Et moi, je me félicite qu’aujourd’hui, nous ayons 
ce projet d’envergure sur le territoire.  

Alors ce projet, en quoi va-t-il consister ? Je n’en sais rien. Mais aujourd’hui, quand on voit l’historique 
de cette compagnie depuis 14 ans sur la région, sur le département et sur la France, c’est-à-dire son 
travail auprès des écoles, son travail auprès des publics empêchés, son travail de médiation à 
l’intérieur de tous ses spectacles… Eh bien je pense que ce qu’ils souhaitent, c’est continuer à se 
concrétiser. Et dans un moment où la culture est en crise, où c’est très difficile pour les compagnies, 
je trouve extrêmement courageux qu’ils veuillent investir un lieu comme celui-ci.  

M. JEANNEAU : Alors c’est très intéressant… 

M. FRANÇOIS : Vous n’avez pas la parole Monsieur Jeanneau, s’il vous plaît ! Vous n’avez pas la 
parole Monsieur Jeanneau, ça suffit ! À un moment, ça suffit. Stop ! Non, vous n’avez pas la parole, 
je suis désolé. C’est moi qui donne la parole, d’accord ? Jusqu’à preuve du contraire. 

 Si ça se fait comme ça, parce qu’il y en a qui ont levé la main ! Et je voulais répondre justement à ce 
que venait de dire Monsieur Chapeau : je ne savais pas le degré de compétence et d’expérience 
qu’ont ces personnes qui vont investir ces lieux. En toute humilité, je ne le savais pas, je suis 
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extrêmement content d’apprendre ce qu’ils ont été capables de réaliser, et ce qu’ils sont peut-être 
potentiellement capables de faire à Saint-Pierre-des-Corps. Et croyez-moi, je m’en réjouis.  

Ensuite, d’abord Monsieur Soulas, ensuite Monsieur Benzaït, ensuite Monsieur Jeanneau, ensuite 
Monsieur Rosmorduc. Allons-y, s’il vous plaît.  

M. SOULAS : Merci. Je parle au nom de l’ensemble des groupes d’opposition : pouvons-nous avoir 
une interruption de séance, s’il vous plaît ? Parce qu’au regard de l’importance du sujet, sachant que 
nous n’avons pas eu l’occasion d’en discuter avec l’ensemble des groupes, ce serait intéressant que 
nous puissions avoir une expression peut-être commune sur cette question-là. Et puis en plus, moi 
je suis très surpris quand vous dites « je viens de l’apprendre ». Mais comprenez quand même notre 
niveau d’inquiétude, sur les conditions dans lesquelles s’opère cette opération. 

Donc il nous semble quand même, en tout cas de la part d’A GaucheS Toute ! et des autres groupes 
s’ils sont d’accord, qu’une suspension de séance serait opportune. 

M. FRANÇOIS : Alors il n’y aura pas d’interruption de séance… 

M. ROSMORDUC : Ah ben c’est obligatoire, Monsieur le Maire. En fait, nous sommes suffisamment 
nombreux pour vous imposer une suspension de séance.  

M. FRANÇOIS : D’accord. Mais je voulais juste vous répondre sur le « je viens de l’apprendre ». En 
fait, j’avais lu ce qu’ils avaient fait, mais je n’avais pas connaissance de tous les spectacles qui étaient 
passés. Par exemple, La Nonna, je ne m’en souvenais pas. Vous vous en souveniez, vous ? Pas 
moi. Et quand je vois qu’ils sont intervenus à Saint-Pierre-des-Corps, eh bien oui, je me dis que… 
[4 h 34 min – Phrase non terminée] 

Alors, effectivement, si vous voulez une suspension de séance pour peut-être voir ce que vous allez 
voter, eh bien c’est d’accord pour une suspension de séance. Cinq minutes, ça vous va ou pas ? OK 
pour cinq minutes. 

Suspension de séance à 22 h 34. [4 h 34 min 17 s] 

Reprise de la séance à 22 h 41. [4 h 41 min 55 s] 

M. FRANÇOIS : Bien allez, un peu de calme, vous avez eu du temps pour vous concerter. Souhaitez-
vous prendre la parole après cette concertation ? On vous écoute, Monsieur Soulas.  

M. SOULAS : Merci. Alors d’abord merci, Monsieur le Maire, de nous avoir accordé cette interruption 
de séance… Même si vous aviez l’obligation de le faire, mais en tout cas voilà, nous y tenions ! 

Alors les échanges que nous avons eus là, entre nous tout à l’heure, confirment un petit peu cette 
impression que nous avons depuis quelques minutes sur ce dossier. C’est-à-dire que même s’il y a 
eu déjà des présentations en Commission, aujourd’hui nous n’avons pas suffisamment d’éléments 
au sein de ce Conseil pour pouvoir nous prononcer.  

Nous remercions Monsieur Chapeau de son intervention parce que celui-ci nous a apporté un 
éclairage, avec des exemples sur des projets coconstruits : c’est ce que vous nous avez apporté. Et 
là pour le coup, c’est ce que nous reprochons à ce projet aujourd’hui : nous n’avons pas tous les 
éléments. Or nous avons eu quelques exemples sur Saint-Pierre-des-Corps, par exemple le cinéma 
de Saint-Pierre-des-Corps, où au final, ça ne s’est pas concrétisé.  

Nous demandons donc que cette délibération soit ajournée. Sinon comme vous n’avez pas le quorum 
sans nous, nous nous retirerons du Conseil municipal, et de toute façon la délibération ne sera pas 
votée. Donc nous revenons sur une proposition que nous avons faite tout à l’heure : à savoir un 
ajournement de cette délibération pour que l’on puisse avoir davantage d’éléments, qui nous 
permettront de nous positionner par rapport au projet porté.  
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Car nous, ce que nous souhaitons, ce sont des informations.  

M. ROSMORDUC : Juste peut-être pour mieux préciser par rapport aux exemples donnés par 
Monsieur Chapeau comme Michel Soulas l’a évoqué. Prenons l’exemple qu’a donné Monsieur 
Chapeau sur 37ème parallèle : c’est symptomatique de comment nous pourrions monter les choses.  

C’est-à-dire que 37ème parallèle, ça a été monté en partenariat étroit avec Tours Métropole Val de 
Loire. Ils ont trouvé un foncier, une méthodologie de travail, un collectif qui se crée et une structure 
associative qui porte. Donc ça n’a pas été un blanc-seing donné à des particuliers, aussi compétents 
et aussi brillants soient-ils dans leur domaine…  

Donc il n’y a aucune remise en cause des artistes qui se portent acquéreurs pour monter leur projet, 
ni des réalisations qu’ils ont pu faire et qu’ils continueront de faire, ni de leur programmation. En 
revanche, un projet artistique avec une collectivité locale, ça se construit dans le cadre d’un projet 
accepté entre tous. Voilà. 

M. FRANÇOIS : Très bien. 

M. SOULAS : Donc acceptez-vous le principe d’un ajournement de la délibération ?  

M. FRANÇOIS : Non, je n’accepte pas le principe d’un ajournement, Monsieur Soulas. Nous nous 
reverrons donc dans trois jours pour voter cette délibération.  

M. JEANNEAU : Non, mais est-ce que vous pouvez comprendre, Monsieur le Maire, que votre côté 
« buté », entre guillemets, vous oblige à…  

M. FRANÇOIS : Non non non ! Nous voterons dans trois jours.  

M. JEANNEAU : Quel dommage ! 

M. FRANÇOIS : La séance est close. 

 

La séance est levée à 22 h 53. 
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